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N° Titre Références Mois 
plénière 

SG 

1.  L'eau et l'assainissement sont un droit humain! 
L'eau est un bien public, pas une marchandise1 
 
Rapporteure: Mme An LE NOUAIL MARLIÈRE (GRII-
FR) 

EESC-2014-02361-
AS-TRA  

NAT/644 
 
avis d'initiative 

 

octobre 

2.  État des lieux de la stratégie Europe 2020 
(communication)  
 
Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions sur l'état des lieux de 
la stratégie Europe 2020 
Stratégie Europe 2020 pour une croissance économique 
intelligente, plus durable et plus inclusive dans l'Union 
européenne: vers la révision à mi-parcours (avis 
exploratoire à la demande de la présidence italienne) 
 
Rapporteur: M. Stefano PALMIERI (GRII-IT) 

COM(2014) 130 final 

EESC-2014-03600-
PAC-TRA  
 
SC/39 
 

octobre 

DG JUST 

3.  Sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée 
 
Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative aux sociétés unipersonnelles à 
responsabilité limitée 
 
Rapporteur: M. Oliver RÖPKE (GRII-AT)   

COM(2014) 212 final 
-2014/0120 COD  

EESC-2014-02794-
00-00-AS-TRA 
 
INT/744 
 

septemb
re 

                                                 

1  Transformation de l'avis en avis d'initiative (réunion du Bureau du 9 septembre). 
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4.  La fragilité des consommateurs face aux pratiques 
commerciales dans le marché intérieur 
 
Rapporteur: M. Bernardo HERNÁNDEZ BATALLER 
(GRIII-ES)  
 

EESC-2014-01032-
AS-TRA 
 
INT/732 
 
avis d'initiative 

 

octobre 

5.  Développer les services à la famille pour augmenter 
les taux d'emploi et promouvoir l'égalité entre les 
hommes et les femmes au travail  
 
Rapporteure: Mme Béatrice OUIN (GRII-FR)   

EESC-2014-01456-
AS-TRA  

SOC/508 
 
avis d'initiative 

 

octobre 

DG MOVE 

6.  Déplacements multimodaux 
 
Document de travail des services de la Commission – 
Vers une feuille de route pour la mise à disposition, 
dans l'ensemble de l'Union, de services d'information, 
de planification et de billetterie relatifs aux 
déplacements multimodaux 
 
Rapporteur: M. Jan SIMONS (GRI-NL)   

SWD(2014) 194 final  

EESC-2014-03456-
AS-TRA 
 
TEN/540 
 

octobre 

7.  Système d'aéronef télépiloté (communication) 
 
Communication de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil – Une nouvelle ère de l'aviation 
– Ouvrir le marché de l'aviation à l'utilisation civile de 
systèmes d'aéronefs télépilotés, d'une manière sûre et 
durable 
 
Rapporteur: M. Jan SIMONS (GRI-NL) 
 

COM(2014) 207 final  

EESC-2014-03189-
AS-TRA  
 
TEN/553 
 

octobre 

DG GROW 

8.  Appareils à gaz 
 
Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant les appareils à gaz 
 
Rapporteur: M. Pierre Jean COULON (GRII-FR) 

COM(2014) 258 final -
2014/0136 COD  

EESC-2014-03986-00-
00-AS-TRA  
 
INT/748 
 

septembr
e 
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9.  Diffusion de données satellitaires 
 
Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à la diffusion de données satellitaires 
d’observation de la Terre à des fins commerciales 
 
Rapporteur: M. Thomas McDONOGH (GRI-IE)   

COM(2014) 344 final -
2014/0176 COD  

EESC-2014-04468-
AS-TRA  
 
INT/751 
 

octobre 

10.  L'incidence des services aux entreprises dans 
l'industrie 
 
Rapporteur: M. Joost VAN IERSEL (GRI-NL) 
Corapporteur: M. Hannes LEO (GRIII-AT) 

EESC-2014-00493-
AS-TRA  

CCMI/121 
 
avis d'initiative 

 

octobre 

DG EMPL 

11.  Structure et organisation du dialogue social dans le 
contexte d'une véritable union économique et 
monétaire (UEM) 
 
Rapporteur: M. Georgios DASSIS (GRII-EL) 

EESC-2014-01506-00-
00-AS-TRA 

SOC/507 
 
avis exploratoire à la 
demande du Parlement 

 

septembr
e 

12.  Travail non déclaré – Plateforme européenne 
 
Proposition de décision du Parlement européen et du 
Conseil établissant une plateforme européenne dans 
l'objectif de renforcer la coopération visant à prévenir et 
à décourager le travail non déclaré 
 
Rapporteur: M. Stefano PALMIERI (GRII-IT) 
Corapporteure: Mme Ana BONTEA (GRI-RO) 
 

COM(2014) 221 final -
2014/0124 COD  

EESC-2014-02865-00-
00-AS-TRA   
 
SOC/511 
 

septembr
e 

13.  Investissements à impact social 
 
Rapporteure générale: Mme Ariane RODERT (GRIII-
SE) 

EESC-2014-03794-00-
00-AS-TRA  

INT/747 
 
avis d'initiative 

 

septembr
e 
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DG MARE 

14.  Interdiction de la pêche au filet dérivant 
 
Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil prévoyant une interdiction de la pêche au filet 
dérivant, modifiant les règlements (CE) n° 850/98, (CE) 
n° 812/2004, (CE) n° 2187/2005, (CE) n° 1967/2006 et 
abrogeant le règlement (CE) n° 894/97 du Conseil 
 
Rapporteur: M. Thomas MCDONOGH (GRI-IE) 

COM(2014) 265 final 
– 2014/0138 COD  

EESC-2014-03840-00-
00-AS-TRA 
 
NAT/649 
 

septembr
e 

15.  L'innovation dans l'économie bleue 
(communication)  
 
Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions – L'innovation dans 
l'économie bleue: réaliser le potentiel de création 
d’emplois et de croissance de nos mers et océans 
 
Rapporteur: M.  Seamus BOLAND (GRIII-IE) 
Corapporteur: M. Gonçalo LOBO XAVIER (GRI-PT)  
 

COM(2014) 254 final/
2  
EESC-2014-03567-
AS-TRA 
 
TEN/554 
 

octobre 

DG AGRI 

16.  Production biologique et étiquetage des produits 
biologiques 
 
Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif à la production biologique et à 
l'étiquetage des produits biologiques, modifiant le 
règlement (UE) n° XXX/XXX du Parlement européen 
et du Conseil (règlement sur les contrôles officiels) et 
abrogeant le règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil  
 
Rapporteur: M. Armands KRAUZE (GRIII-LV) 
 

COM(2014) 180 final -
2014/0100 COD 

EESC-2014-02977-
AS-TRA  
 
NAT/647 
 

octobre 

DG TRADE 

17.  Le rôle de la société civile dans l'accord de libre-
échange UE-Japon 
 
Rapporteure: Mme Laure BATUT (GRII-FR) 
Corapporteure: Mme Eve PÄÄRENDSON (GRI-EE) 

EESC-2013-08140-
AS-TRA  

REX/389 
 
avis d'initiative 

 

octobre 
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DG COMP 

18.  Rapport sur la politique de concurrence 2013 
(communication) 
 
Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions sur la politique de 
concurrence 2013  
 
Rapporteur: M. Paulo BARROS VALE (GRI-PT)   
 

COM(2014) 249 final  

EESC-2014-03690-
PA-TRA 
  
INT/746 
 

octobre 

DG HOME 

19.  Paquet "visas" 
 
Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil portant création d'un visa d'itinérance et 
modifiant la convention d'application de l'accord de 
Schengen ainsi que les règlements (CE) n° 562/2006 et 
(CE)n° 767/2008 
 
Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relative au code des visas de l'Union (code des 
visas) (refonte) 
 
Rapporteur: M. Antonello PEZZINI (GRI-IT)   
Corapporteur: M. Luis Miguel PARIZA CASTAÑOS 
(GRII-ES)   
 

COM(2014) 163 final 
– 2014/0095 COD 

COM(2014) 164 final 
– 2014/0094 COD1 

EESC-2014-02932-00-
00-AS-TRA 
 
SOC/510 
 

septembr
e 
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20.  Les politiques européennes de l'immigration 
 
Rapporteur général:  M. Giuseppe Antonio Maria 
IULIANO (GRII-IT) 

EESC-2014-04791-00-
00-AS-TRA 

REX/414 
 
avis exploratoire à la 
demande de la 
présidence italienne 

 

septembr
e 

21.  Protection internationale d'un mineur 
non accompagné 
 
Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant le règlement (UE) n° 604/2013 en ce 
qui concerne la détermination de l’État membre 
responsable de l’examen de la demande de protection 
internationale d’un mineur non accompagné dont aucun 
membre de la famille, frère ou sœur ou proche ne se 
trouve en séjour régulier dans un État membre 
 
Rapporteure: Mme Grace ATTARD (GRIII-MT) 
 

COM(2014) 382 final -
2014/0202 COD1   

EESC-2014-04595-
AS-TRA 
 
SOC/515 
 

octobre 

DG CNECT 

22.  Livre vert sur la santé mobile 
 
Cadre de l'UE pour la santé mobile et les applications 
liées à la santé et au bien-être 
 
Rapporteure: Mme Isabel CAÑO AGUILAR (GRII-ES)  

COM(2014) 219 final  

EESC-2014-02960-00-
00-AS-TRA 
 
TEN/551 
 

septembr
e 

EEAS 

23.  Stratégie globale de l'UE en matière de sécurité 
maritime (communication) 
 
Communication conjointe de la Haute Représentation et 
de la Commission européenne sur la stratégie de 
sécurité maritime 

Rapporteure: Mme Anna BREDIMA (GRI-EL) 

 

JOIN(2014) 9 final 

EESC-2014-01902-00-
00-AS-TRA 
 
REX/402 
 

septembr
e 
 
 

co-lead 
DG 

MARE 

                                                 

1  Consultation facultative PE/Conseil. 
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24.  Situation de la société civile ukrainienne dans le 
contexte des aspirations européennes de l'Ukraine 
 
Rapporteur: M.Andrzej ADAMCZYK (GRII-PL)   

EESC-2014-03088-
AS-TRA  

REX/403 
 
avis d'initiative 

 

octobre 

DG REGIO 

25.  EUSAIR (communication) 
 
Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions concernant la 
stratégie de l'Union européenne pour la région de 
l'Adriatique et de la mer Ionienne 
 
Stratégie de l'Union européenne pour la région 
adriatique-ionienne: recherche, développement et 
innovation dans les PME (avis exploratoire à la 
demande de la présidence italienne) 
 
Rapporteur général: M. Stefano PALMIERI (GRII-IT) 
 

COM(2014) 357 final  

EESC-2014-04014-00-
00-AS-TRA 
 
ECO/364 
 

septembr
e 

26.  Gouvernance des stratégies macrorégionales 
 
Rapport de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen et au 
Comité des régions concernant la gouvernance des 
stratégies macrorégionales 
 
Rapporteur: M. Etele BARÁTH (GRIII-HU) 
 

COM(2014) 284 final  

EESC-2014-03857-
AS-TRA  
 
ECO/367 
 

octobre 

DG RTD 

27.  Les femmes dans la science 
 
Rapporteure: Mme Indrė VAREIKYTĖ (GRIII-LT) 

EESC-2014-00625-
AS-TRA  

SOC/502 
 
avis d'initiative 
 

octobre 
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DG DIGIT 

28.  L'interopérabilité comme moyen de moderniser le 
secteur public 
 
Proposition de décision du Parlement européen et du 
Conseil établissant un programme concernant des 
solutions d'interopérabilité pour les administrations 
publiques, les entreprises et les particuliers en Europe 
(ISA2): L'interopérabilité comme moyen de moderniser 
le secteur public 
 
Rapporteur: M. Stuart ETHERINGTON (GRIII-UK) 
 

COM(2014) 367 final - 
2014/0185 COD  

EESC-2014-04603-
AS-TRA  
 
TEN/556 
 

octobre 
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N°1 Communication from the Commission on the European Citizens' Initiative 
"Water and sanitation are a human right! Water is a public good, not a 
commodity!" (own-initiative opinion) 
EESC 2014/2361 fin – NAT/644 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Ms An LE NOUAIL MARLIÈRE (GRII - FR) 
SG – Vice-President TIMMERMANS 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position  

The EESC calls on the Commission to 
explicitly exclude water services from 
trade negotiations (on the TTIP and/or 
trade in services, etc.). 

The Commission is committed to continue 
ensuring that national, regional and local 
choices on how to run water services are 
respected and safeguarded in all bilateral 
Free Trade Agreements; 

- under the multilateral General Agreement 
on Trade in Services (GATS), WTO 
members are free to have public or private 
monopolies and maintain the ability to 
regulate; 

- the EU has taken full advantage of this and 
has taken a very broad so-called “horizontal 
reservation”, preserving the right to have 
public monopolies and to grant exclusive 
rights to private operators in the EU at all 
levels of government, including local level. 
This includes the right to provide water 
distribution services by local communities;  

- the same “horizontal reservation” is found 
in all the EU’s FTAs;  

- in addition, the EU includes in all its trade 
agreements a specific provision which 
allows adopting and maintaining any 
measure relating to the collection, 
purification and distribution of water. 

The Committee invites the Commission 
to increase its efforts towards full 
implementation of Article 14 of the 
Water Framework Directive (WFD) 

- The Commission assessed in 2012 in the 
framework of the Water Blueprint all 
Member States' (MS) River Basin 
Management Plans (RBMPs) reported to 
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(public information and consultation) 
and supports the Commission’s intention 
to promote the benchmarking of water 
services as regards economic, technical 
and quality performance indicators. 

the Commission and published an overall 
evaluation as well as an assessment per 
Member States;  

- those assessments included the 
implementation of Article 14 and contained 
recommendations to each Member States 
that the Commission has then discussed in 
bilateral meetings (25 Member States met 
so far) to agree with them ways to improve 
their RBMPs to be updated by 2015;  

- the Commission will pay due attention to 
the implementation of Article 14 in its 
assessment of the updated plans, which 
will start in 2016 when the new plans are 
reported; 

- in relation to the benchmarking of water 
services, the Commission organised a first  
workshop with stakeholders on 9 
September 2014. A second stakeholders’ 
meeting will be organised in 2015.  

The EESC considers that the review of 
the Water Framework Directive and the 
Drinking Water Directive should be an 
opportunity to integrate indications and 
principles concerning the principle of 
universal access, while ensuring the full 
cost recovery of water use. The EESC 
urges the European Commission to 
propose legislation establishing access to 
water and sanitation as a human right as 
set out by the United Nations, and to 
promote the provision of water and 
sanitation as vital public services for all. 

- The Commission will take duly into 
account the ECI in the review and possible 
revision of both directives. The Water 
Framework Directive already includes a 
requirement on cost recovery for water use; 
 
- the Drinking Water Directive covers 
water quality provisions for the sake of 
protection of human health;  
 
- as regards the review of the Drinking 
Water Directive, the Commission is 
currently assessing the outcome of the 
public consultation that closed on 
23/09/2014. Moreover, the Commission 
will assess any feedback from the other EU 
institutions and bodies on the 
Commission's response to the ECI before 
taking any decision on the revision of the 
Directive, including its scope; 
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- the Commission would like to assure the 
EESC that it has given all due attention to 
the requests made in the "Right to Water" 
initiative and carefully examined all 
arguments presented. The Commission 
reiterates its commitment to ensuring that 
the human rights dimension of access to 
safe drinking water and sanitation will 
continue to guide its future action; 
 
- in light of the Treaty principles of 
proportionality and subsidiarity,  the 
Commission invites Member States, acting 
within their competences, to ensure access 
to a minimum water supply to all citizens, 
in accordance with the recommendations of 
the World Health Organisation. 
 

3.2. The obstacles that need to be 
removed lie in reviewing the rules 
governing its implementation as they are 
not in keeping with the real nature of the 
European Citizens' Initiative (ECI). They 
impose obligations comparable to those 
that would be appropriate for a legally 
binding instrument of direct democracy, 
the legal impact of which would be that 
of a referendum (personal data, possible 
deterrent effect, disproportionate 
procedures) and subject the organisers to 
disproportionate legal constraints, which 
differ from one Member State to the 
next. They restrict the scope of matters 
that may be legally registered to the 
discretion of the Commission, which 
alone determines whether a given matter 
falls within its competence. 

The rules and procedures for the citizens' 
initiative have been set out in Regulation 
(EU) No 211/2011 of the European 
Parliament and of the Council. The 
Regulation tries to strike a balance, ensuring 
that the instrument is citizen-friendly while 
serious and credible. 
 
Under this Regulation, a series of legal 
conditions have to be fulfilled before an ECI 
can be registered and thus before statements 
of support can be collected by its organisers. 
According to the Regulation, it is the task of 
the Commission to verify the compliance of 
each proposed ECI with these legal criteria, 
in particular the fact that the proposed 
initiative does not fall manifestly outside the 
Commission's powers.  
 
The data requirements for signatories listed 
in Annex III of the Regulation have been 
determined by the Member States 
themselves so as to make sure that they are 
able to verify the signatories' statements of 
support. The Commission will continue to 
encourage Member States to simplify their 
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data requirements as long as this does not 
compromise their ability to carry out the 
verification of the statements of support.  
 

3.3. The text presenting a registered ECI 
can be no longer than 800 characters – 
title, subject matter and description 
included – which led the Commission to 
find that the initiative lacked specific 
proposals. 

To register a proposed initiative, organisers 
must provide the title (maximum 100 
characters), the subject-matter (maximum 
200 characters) and the description of the 
objectives of the proposed citizens' initiative 
on which the Commission is invited to act 
(maximum 500 characters). In addition, they 
may also provide: 
- an annex with more detailed information 
on the subject, objectives and background to 
the proposed citizens' initiative;
- a draft legal act.  
 

3.5. In 2015, the European Parliament 
and the Council will have to review 
these implementing rules, and should 
learn the lessons from the initial 
campaigns. 

Regulation (EU) No 211/2011 foresees that 
by 1 April 2015, and every three years 
thereafter, the Commission shall present a 
report to the European Parliament and the 
Council on the application of this 
Regulation. It will be up to the Commission 
to decide whether a revision of Regulation 
(EU) No 211/2011 is required, taking into 
account the results achieved by the first 
initiatives, notably the fact that to date only 
two of them have managed to collect the 
required number of statements of support. 
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N°2 Taking stock of the Europe 2020 strategy for smart, sustainable and 
inclusive growth 
COM(2014) 130 final – EESC 2014/3600 fin – SC/39 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Stefano PALMIERI (GRII-IT) 
SG – President JUNCKER 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position 

The Commission would like to thank the European Economic and Social Committee 
for its Opinion. 

The Commission welcomes the European Economic and Social Committee's support 
for, and involvement in the Europe 2020 strategy. They are key for the success of the 
strategy. 

The European Economic and Social 
Committee raises a number of issues 
concerning the Europe 2020 strategy:  

 The weak enforcement power 
of the governance system; 

 The overarching importance of 
macroeconomic factors to the 
detriment of social and 
environmental priorities, as 
well as the lack of qualitative 
indicators; 

 The room for manoeuvre for 
Member States to set their own 
targets and the lack of 
coordination between 
European and national flagship 
initiatives in the 
implementation process, which 
hamper the coherence of the 
strategy; 

 The insufficient involvement 
of civil society.  

The Commission welcomes the 
European Economic and Social 
Committee's diagnosis, which represents 
valuable input into the preparation of the 
review of the strategy. This review will 
proceed in two steps: following the 
presentation, in March 2015, of the 
outcome of the dedicated public 
consultation and of an updated report on 
the state of play of the strategy, the 
Commission will present proposals later 
this year for the review of the strategy. 

Examining the issues raised by the 
European Economic and Social 
Committee is important in the current 
juncture, halfway through the strategy 
and as our economies are gradually and 
increasingly emerging from the crisis. 

The EESC therefore deems it necessary to 
promote a development model in which 

While the Commission is already 
promoting a model that develops 
investment and competitiveness, notably 
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Member States, while continuing to 
pursue structural reforms geared to 
consolidating national finances, can 
develop policies that encourage European 
competitiveness, European investment, 
the creation of more and better jobs, 
territorial cohesion and social inclusion. 

In this perspective, the EESC requires a 
thorough rethink of key concepts of the 
Strategy that were introduced four years 
ago and puts forward proposals in this 
direction.  

through the three-pillars strategy 
presented in the Annual Growth Survey 
2015 (boosting investment, 
strengthening structural reforms and 
pursuing growth-friendly fiscal 
consolidation) as well as through the 
Investment Plan for Europe, it takes note 
of the statements of the European 
Economic and Social Committee 
concerning possible changes in the 
Europe 2020 strategy but highlights that 
the work on the review is still ongoing 
and that it is too early to pre-empt the 
forthcoming Commission's proposals.  

 

The Commission hopes that these clarifications address the points raised by the 
European Economic and Social Committee and looks forward to continuing the 
political dialogue in the future. 
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N°3 Proposal for a Directive of the European Parliament and of the Council 
on single-member private limited liability companies 
COM(2014) 212 final - EESC 2014/2794 fin – INT/744 
501st Plenary Session - September 2014 
Rapporteur: Mr Oliver RÖPKE (GRII-AT) 
DG JUST – Commissioner JOUROVÁ 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

1.2 The choice of legal basis (Article 50 
TFEU) is unconvincing, and appears to be 
primarily aimed at circumventing the 
requirement for unanimity in the Council 
and ensuring that this initiative does not 
fail as the European Private Company 
(SPE) has. The intention may be for 
Societas Unius Personae (SUPs) to be 
formally enshrined in national law as an 
alternative company form, their essential 
characteristics are nonetheless clearly 
defined in supranational law. The legal 
basis should therefore be Article 352 
TFEU.  

Article 50 TFEU provides for the EU 
competence to act in the area of 
company law with a view to attaining 
freedom of establishment. Paragraph 2 
point (f) provides for progressive 
abolition of restrictions on freedom of 
establishment as regards the conditions 
for setting up subsidiaries. This 
possibility is particularly relevant for the 
proposal which is precisely aimed at 
facilitating setting up subsidiaries. 
Article 50 TFEU as legal basis is not 
limited to cross-border action; neither 
Article 50(1) nor Article 50(2)(f) TFEU 
contain a cross-border requirement. In 
the past, both the Directive on domestic 
divisions and the Directive on domestic 
mergers have been based on Article 50 
TFEU. 
 
Unlike the proposal on a European 
Private Company which was 
withdrawn1, the proposed Directive does 
not provide for any essential 
characteristic of a supranational 
company form. The new form would be 
governed by national law and the 
transposition of the Directive would 
affect existing national laws. Member 

                                                 

1 OJ C 153, 21.5.2014, p. 3. The withdrawal of the proposal was announced in the Annex to the Commission's 
Communication of 2 October 2013 on "Regulatory Fitness and Performance (REFIT): Results and Next Steps" 
(COM(2013)0685). 
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States would have to amend their 
national legislation to allow for the 
registration of single-member 
companies in the form of an SUP in 
accordance with the rules laid down by 
the proposed Directive. 
 

1.3 The EESC endorses the objective of 
making it as easy as possible for SMEs, in 
particular, to set up companies. However, 
the minimum capital requirement for SUPs 
of EUR 1, and the prohibition on requiring 
them to build reserves, effectively 
constitute a "free" limitation of liability. 
They may cause market parties to require 
personal guarantees from the business 
owner to reassure third parties (consumers, 
suppliers, creditors) which will nullify the 
advantages of the limited liability.  
 
1.4 The EESC stresses the need to 
encourage the creation of healthy 
companies and therefore recommends 
requiring a substantial minimum share 
capital appropriate to the company's 
purpose, in the form of a "credibility 
threshold" for SUPs, in order to protect the 
interests of creditors, consumers, 
employees and the general public and to 
avoid any risk to business. This could be 
based on the experience of certain Member 
States where a reduction in the initial share 
capital requirement has been 
counterbalanced by a "saving" scheme 
whereby the company has to build reserves 
in subsequent years, to avoid long-term 
undercapitalisation.  

Concerning the provisions relating to the 
capital of a SUP, the system proposed – 
combining a minimum capital 
requirement of EUR 1 with the 
requirement of a balance sheet test and a 
solvency statement to protect creditors – 
has been identified in the Impact 
Assessment as the option which offers 
the most savings for company founders 
while guaranteeing a high standard of 
creditors' protection. No circumvention 
of creditor protection through forum 
shopping would be possible in that 
respect due to EU wide harmonisation. 
In general, the founder of a company 
must have some capital to run a business 
or needs to borrow it regardless of the 
level of minimum capital required by the 
national legislation. The minimum 
capital requirement can constitute a 
barrier for many founders if they have to 
pay in more capital than they would 
normally put into business if there had 
been no such requirement. Furthermore, 
even a high minimum capital 
requirement does not necessarily ensure 
that the same level of capital would 
indeed be available to creditors at a later 
stage. A number of Member States 
which have a minimum capital 
requirement of EUR 1 already provide 
for the cumulative balance 
sheet/solvency test in order to provide 
additional creditor protection. The 
proposed approach means that 
companies, in exchange for a low 
minimum capital requirement, would 
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have to attach more importance to 
liquidity questions prior to distributions. 
The personal liability of management 
and of the single-member guarantees the 
high standard of creditors' protection.  
 
The introduction of a "saving" scheme is 
not seen as a guarantee for long-term 
stakeholder protection, since such 
savings could only be made from profits 
which may not necessarily occur.  
 

1.5 The EESC believes that a SUP should 
not be registered in a place where it carries 
out no business activities whatsoever (letter 
boxes). The proposed distinction between a 
company's registered office and its 
administrative headquarters, which is a first 
for a European company form, therefore 
sets a precedent, which has raised concerns 
at the EESC. In conjunction with the 
provision that SUPs are subject to the law 
of the State in which they are registered, it 
could jeopardise employees' participation 
rights, but also enable circumvention of 
national tax law. 
 
1.6 It is possible that the formal transfer of 
a company's registered office, and the 
resulting change of company statute, could 
undermine the right to participate in 
company decision-making bodies 
(supervisory board or management board). 
The EESC therefore explicitly calls for 
SUPs to have a single registered office and 
administrative headquarters, as is the case 
for other supranational legal forms such as 
the European company (SE) or European 
cooperative society (SCE). Furthermore, 
the EESC calls for employee participation 
rights in a Member State where a SUP 
carries out its main business activities to be 
guaranteed and for unfair competition to be 
resolutely tackled. The EESC therefore 

As regards the separation of the 
registered office and the central 
administration of a SUP, the 
Commission underlines that this 
approach is compatible with the case-
law of the Court of Justice, which allows 
to recognise companies established in 
other Member States, even if these 
companies may not have their registered 
office and central administration in the 
same country. The proposed solution 
would considerably facilitate the 
exercise of the freedom of establishment 
for SUPs by giving them full freedom to 
choose the location of the registered 
office and the central place of 
administration, which is especially 
important in times of high management 
mobility to tap the potential of the 
Internal Market. 

The proposal provides for no rules on 
the transfer of registered office of SUPs, 
therefore there was no need to lay down 
specific employee participation rules, as 
it was the case in the withdrawn 
proposal on the Statute for a European 
Private Company or is the case in the 
European Company (SE). The proposal 
stays neutral on them and national laws 
would continue to apply. The proposal 
leaves complete freedom for Member 
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feels that uniform rules on SUPs in relation 
to employee participation are also needed. 

 

States to lay down rules on employee 
participation in the management of the 
company which, therefore, does not 
affect national co-determination rules. 

The Commission takes note of the 
concerns raised by the Committee, in 
particular related to tax evasion and 
creditors’ protection. These risks seem 
to be overestimated. The EU co-
legislators, the Council and the 
European Parliament, will further assess 
these risks and adjust the proposal if 
necessary.  

1.7 The EESC believes that, in the interests 
of company founders, it is important to 
ensure that a company can be established 
quickly within an appropriate time frame. 
However, the use of a purely online 
procedure for registering SUPs can raise 
problems and risks if the identity of the 
company founder is not checked. The 
omission of identity checks would reduce 
transparency concerning business partners, 
undermines the integrity of legal 
transactions, and harms consumer interests. 
It would encourage and facilitate the 
creation of "letterbox companies" and 
bogus self-employment. Nevertheless, in 
order to take account of the desire for 
online registration, the Member States 
should be free to provide for this type of 
registration on a voluntary basis. In this 
case, however, there should be a 
preliminary identity check, as well as 
measures by the competent authority and/or 
notaries to provide the founder of the 
company with information and advice. 

The Commission considers the online 
registration procedure as one of the main 
parts of the proposal (registration being 
a critical issue in facilitating the 
establishment of subsidiaries in EU 
countries other than the home country of 
the company). The already existing 
online registrations of companies 
functions very well in more than 15 
Member States. The proposal does not 
introduce the obligation to register 
companies online. It would be the 
founder of the SUP who would choose 
whether to register a company online. If 
the online registration is not chosen, 
other forms of registration (on paper, via 
notary or legal advisor) would still be 
possible, if Member State law allows for 
them. 
 
Member States should be able to 
maintain existing rules concerning the 
verification of the registration process 
with regard to their own citizens as well 
as the citizens of other Member States, 
provided that the whole registration 
procedure may be completed 
electronically and at a distance. As 
regards the electronic identification 
means, the Commission wishes to point 
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to Regulation (EU) No 910/2014 of the 
European Parliament and of the Council 
on electronic identification and trust 
services for electronic transactions in the 
internal market that lays down 
conditions under which Member States 
shall recognise electronic identification 
means of natural and legal persons 
falling under a notified electronic 
identification scheme of another 
Member State.  
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N°4 Consumer vulnerability in business practices in the single market (own-
initiative opinion) 
EESC 2014/1032 fin - INT/732 
502nd Plenary session - October 2014 
Rapporteur: Bernardo HERNÁNDEZ BATALLER (GRIII-ES) 
DG JUST – Commissioner JOUROVÁ 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position  

1.5. Measures should be adopted in the 
areas of prevention, protection, mitigation 
and recovery, including, without prejudice 
to the proposals contained in the present 
opinion, as a minimum: 

A. Measures by the European 
institutions aimed at: 

 

 

 

 

 

1) ensuring more effective 
implementation of the single market rules, 
especially those concerning product safety 
and market surveillance, the Directive on 
unfair commercial practices and the 
Regulation on cooperation between the 
Commission and consumer authorities; 

2) supporting, supplementing and 
supervising Member State policies in the 
area of consumer protection; 

 

 

The Commission is currently working 
on promoting the effective 
implementation and application of the 
Unfair Commercial Practices Directive 
(UCPD), notably through revising the 
existing Guidance, establishing 
enforcement indicators (plans outlined 
in the Guidance), as well as through the 
ongoing Awareness-raising Campaign 
2014. The Commission is also planning 
to carry out evaluations of several 
directives in the context of the REFIT 
exercise. 

 

The Commission regularly meets with 
consumer policy and consumer 
protection authorities of all Member 
States in the Consumer Policy Network 
and monitors developments in Member 
States through the Consumer 
Scoreboard. 

 

 

The Commission is currently 
conducting two studies on consumer 
vulnerability; they will, amongst other 
things, investigate the importance of 
economic variables as drivers of 
consumer vulnerability.  
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3) monitoring the new barriers that 
have emerged, hampering the functioning 
of the internal market, such as consumers 
falling victim to economic violence when 
concluding contracts and other issues, 
taking the appropriate steps to dismantle 
such barriers properly. 

3.16 With regard to cross-border trade, 
the uneven transposition of Directive 
2005/29/EC on unfair commercial practices 
risks diluting its intended purpose and not 
ensuring greater legal certainty for 
undertakings. Better transposition would 
help improve consumer protection. 
Consequently, the Commission will now 
have to ensure that it is correctly 
implemented in all Member States, which 
would be helped by the swift approval of 
"guidelines" making the directive easier to 
interpret in line with its actual purpose. 

3.17 With regard to unfair business 
practices, it is crucial for the Commission 
to supervise the aspect concerning whatever 
necessary measures the Member States may 
take for failure to comply with the 
provisions of the directive. As a general 
rule, the penalty which should be imposed 
should never be lower in value than the 
profit made through a practice deemed to 
be unfair or misleading. Procedures, 
including court proceedings, must also be 
adequate and effective in order to ensure 
compliance with the purpose of the 
Directive. 

 

A revised Guidance on UCPD is being 
finalised. A careful transposition check 
of the UCPD has being carried out, 
leading to the opening of no less than 
27 cases – many of which have in the 
meantime been closed thanks to the 
fact that Member States have put in 
place the necessary legislative changes 
to ensure a correct transposition. A 
number of infringements are still 
pending. 

Where appropriate, the Commission 
has even started pre-infringement 
proceedings for excessively low levels 
of sanctions.  

3.18 In future, in order to ensure greater 
consistency with EU law, there should be 

The Commission in 2016 intends to 
evaluate several directives (the UCPD, 
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coordinated and simultaneous revision of 
the UCPD and the Directive on misleading 
and comparative advertising, as previously 
pointed out by the EESC. 

 

the Consumer Sales and Guarantees 
Directive and the Unfair Contract 
Terms Directive) in order to determine 
whether there is a need to elaborate a 
more coherent legislative framework. 
In parallel, the Commission plans to 
revise the Misleading and Comparative 
Advertising Directive to improve the 
protection of SMEs against misleading 
commercial practices. 
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N°5 Developing services to the family to increase employment rates and 
promote gender equality at work (own-initiative opinion) 
EESC 2014/1456 fin - SOC/508 
502nd Plenary Session - October 2014 
Rapporteur: Ms Béatrice OUIN (GRII-FR) 
DG JUST – Commissioner JOUROVÁ  

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position  

1. RECOMMENDATIONS 
1.1. to the European Union, to: 

- promote the exchange of best 
practice and disseminate 
statistics. 

The European Commission runs a 
programme of exchange of good 
practice on gender equality in the 
framework of the Commission Strategy 
for equality between women and men 
2010-20151. Reconciliation between 
work and private life is a key area 
where exchange of experience between 
governmental representatives, 
independent experts and other relevant 
stakeholders and dissemination of good 
practices is done and will be continued. 

The European Commission works in 
cooperation with Member States, EU 
and national statistical offices, the 
European Institute for Gender Equality 
(EIGE) to develop indicators and 
improve the collection of data in the 
field of reconciliation between work 
and private life. The annual Report on 
progress on equality between women 
and men represents an important tool 
for dissemination of data and statistics 
on gender equality. 

EIGE also plays and important role in 
this respect.  

− produce a set of recommendations 
for the social partners based on a 
gender-neutral comparison of jobs. 

The European Commission works in 
close cooperation with the European 
social partners, while respecting their 

                                                 

1 COM(2010)491 
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 autonomy, to improve the 
reconciliation of work, family and 
private life and to mainstream gender 
equality in social dialogue at all levels. 

The European Commission adopted in 
March 2014 a Recommendation on pay 
transparency and the gender pay gap1. 
Member States are encouraged to 
implement the most appropriate 
measures taking into account their own 
circumstances and to implement at least 
one of a series of core measures 
specifically addressing wage 
transparency, including the promotion 
of gender-neutral job evaluation and 
classification systems.  

 

− institute a prize for business 
innovation in services to the family. 

 

The European Commission’s annual 
Social Innovation Competition provides 
visibility to innovative social 
programmes, which might include inter 
alia innovative services to the family. 
The competition provides mentoring to 
'semi-finalists' at a Social Innovation 
Academy and awards financial prizes to 
the three winners. The next edition of 
the Competition should be launched in 
February-March 2015. Nonetheless 
there might be room for another prize 
dedicated to innovative services to the 
family, subject to coordination with the 
above-mentioned Competition. 

− promote social innovation in 
developing services to the family, 
regardless of the form these 
services take.  

 

The EU’s Employment and Social 
Innovation Programme provides 
financial support to socially innovative 
programmes, including in the area of 
family services. Most recently, the EU 
Programme for Employment and Social 
Innovation (EaSI) launched a call for 

                                                                                                                                                                         

1 C(2014) 1405 final 

http://ec.europa.eu/enterprise/policies/innovation/policy/social-innovation/competition/index_en.htm
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proposals (VP/2014/008) for social 
policy innovations supporting reforms 
in social services, with the aim of 
developing more integrated and 
personalised service delivery, as well 
as innovative partnerships between 
public, private and civil society 
stakeholders, including social 
entrepreneurs and social NGOs. 
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N°6 Towards a roadmap for delivering EU-wide multimodal travel information, 
planning and ticketing services regions 
SWD(2014) 194 final – EESC 2014/3456 fin – TEN/540 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Mr Jan SIMONS (GRI-NL) 
DG MOVE - Commissioner BULC 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position 

1.1 The Committee welcomes the 
Commission Staff Working Document as the 
first step towards establishing an EU-wide 
multimodal travel information, planning and 
ticketing market, although in the interests of 
clarity it should be made clear in the title that 
the proposal concerns passenger transport. 
 

The Commission welcomes the support of 
the Committee. With reference to 
travellers, travel information and ticketing, 
it would seem self-explanatory that the 
document refers to passenger transport.  

1.2 It endorses the Commission's approach 
of attempting to establish an EU-wide market 
by setting up a framework, rather than issuing 
legislative proposals. 

The goal of the Commission's activities is 
to create an environment conducive to 
providing services that meet travellers' 
needs for information, while facilitating a 
level playing field for all market 
participants. This goal will be supported 
by a toolbox as described in the 
Commission Staff Working Document, 
which may include legislative proposals. 
 

1.3 The Committee proposes the 
establishment of a discussion platform, taking 
account and making use of past experience 
with existing discussion forums in which all 
parties are represented. The aim is to create a 
catalyst in order to be able to offer real-time 
travel, planning and fare information as soon 
as possible. The Committee is willing to play 
a part in that platform, inter alia in order to 
safeguard the interests of civil society. 

The document defines the lack of 
sufficient cooperation between 
stakeholders as amongst one of the barriers 
impeding the emergence of more 
comprehensive multimodal travel 
information and planning services. 
However, the Commission services do not 
intend to establish a stakeholder platform 
to provide the service, but to set a clear 
framework in which stakeholders could 
cooperate and provide competitive 
services. 

1.4 If the cooperation between 
representatives of travel consumers, providers 
of transport services and the national and EU 
authorities is not a success then, the 
Committee feels, the Commission should 

The Commission carefully assesses the 
impacts of a series of instruments (not 
only legislative) in order to choose the 
most fit for purpose ones. 
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consider whether a legislative approach 
should be adopted, and if so in which areas. 
 
1.5 The Committee notes with concern the 
growing discrepancy between the 
opportunities available to travel consumers for 
obtaining real-time information, e.g. via 
mobile phone apps, and the lagging supply of 
services by transport providers. The 
Committee believes that particular attention 
should be paid to improving the situation of 
vulnerable groups of passengers, such as those 
with disabilities, and passenger rights, which 
differ from one mode of transport to another, 
the rights of passengers vis à vis service 
providers and vice versa, as well as the legal 
relationship between different service 
providers, also in connection with passenger 
rights. 
 

The Commission is also of the opinion that 
the travellers are not provided with the 
information services they might need, even 
though IT tools such as internet and smart 
phones lead to growth in highly 
personalised information. One of the 
reasons leading to this discrepancy is that 
the service developers do not have access 
to all necessary data in order to develop 
more comprehensive services. 

1.6 Data collection and, above all, the 
distribution of revenue between transport 
service providers are particularly difficult 
problems. In this connection, the Committee 
recommends that the possible establishment of 
a clearing house of the kind which exists in 
Japan be studied in detail, so that travel 
consumers will ultimately only need to buy 
one ticket. 

The Commission closely follows the 
developments worldwide with regard to 
smart and integrated ticketing; its activities 
are targeted at fostering the 
interoperability of existing ticketing 
systems. The Commission believes that 
revenue management and respectively the 
possible establishment of a clearing house 
should be subject to agreements between 
the partners without involvement of the 
Commission. 
 

4.2 It should be pointed out that a conflict 
arises in this area: on the one hand, 
information is becoming available to travel 
consumers at a steadily increasing rate, while 
at the same time, for the same reason, an 
instrument like legislation, which is supposed 
to serve the consumer, can never keep up with 
events, quite apart from the question of 
whether data providers will support the 
legislation. 

The Commission agrees that legislation 
should be designed in such a way as to 
accompany and not stifle the market 
developments; it should enable the 
provision of quality services to end-users. 

5.3 The Committee points out that high-
quality timetables are available for most 

Many railway companies dispose of high-
quality timetables; however, currently they 
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European railways. There might be 
exceptions, but then with the implementation 
of Commission Regulation (EU) No 454/2011 
on telematics applications for passenger 
services (TAP TSI), all licenced railway 
undertakings will meet their obligations 
within the next years. The challenge is to be 
able to share this data with other modes in a 
market-orientated way. 

share them with partners on the basis of 
voluntary agreements with trusted 
partners; this leads to difficulties for 
smaller service developers to access the 
necessary data. TAP TSI regulation 
obliges railway undertakings to share the 
timetables with other rail undertakings, not 
with third party service developers. 
 

5.4 Following an unconditional “open 
data” approach, for example, risks yielding 
inconsistent results across information 
channels from a customer point of view. The 
customer does not need data, but reliable 
information. While it is absolutely essential 
that operators as data providers grant access to 
timetable data, they need to be able to ensure 
maximum quality of the information given 
about their services and that liability for any 
errors is clearly defined. 

The Commission's ongoing assessment 
does not point towards an “unconditional 
open data” approach that would mean all 
data made available to everyone and for 
free. In addition to defining the scope of 
data (i.e. what data should be made 
accessible/available), the initiative on 
access and availability of multimodal 
travel and traffic data will define 
accompanying clear terms and conditions 
for re-use of data. The Commission agrees 
that the end-user needs complete and 
reliable information about various travel 
options and in order to provide it, the 
service developer has to dispose of 
comprehensive and quality data.  

5.6 But then again, the established data 
formats represent good practice in their 
specific area of application. They largely meet 
today’s demands and are constantly improved 
as customer and business requirements change 
and technology progresses. As a consequence, 
prescribing specific data formats across modes 
does not per se help overcome connectivity 
issues. 
 

A number of data formats in different 
transport modes exist. However, often 
their use is not generalised, or is costly for 
smaller transport operators. The 
Commission services are looking at the 
option of fostering interoperability among 
data formats, and promote the use of 
existing standards in a more consistent 
manner. 

5.11 The Committee believes that the 
service providers of all modes of transport 
should not be blinkered by business and 
market-orientated thinking and should get 
together to establish a comparative source of 
travel and fare information, geared to the 
differing wishes of travel consumers. 

The Commission believes that the market 
for information services should be 
innovative and competitive. There are 
different traveller needs and service 
developers can cater to them in various 
ways, and using different business models. 

5.12 The Committee wholeheartedly 
supports the Commission's goal of 

The Commission welcomes the support of 
the Committee and also believes that all 
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establishing a system of integrated ticketing, 
i.e. one single ticket for all modes of transport, 
but this will be the most difficult, and 
probably the last, market hurdle to be 
overcome. 

transport modes and mobility services 
should be covered by multimodal travel 
information, planning and ticketing 
services to contribute to realising the 
vision of seamless mobility. 
Previous activities as well as discussions 
with stakeholders showed that a step-wise 
approach is advisable: starting with the 
issues related to multimodal information 
and planning, and addressing ticketing 
issues at a later stage. 
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N°7 Opening the aviation market to the civil use of remotely piloted aircraft 
systems (RPAS) in a safe and sustainable manner  
COM(2014) 207 final – EESC 2014/3189 fin – TEN/553 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Mr Jan SIMONS (GRI-NL) 
DG MOVE - Commissioner BULC 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position 

The EESC backs the European RPAS 
initiative, which should lead to a positive 
investment climate and create employment 
through innovation. 

The Commission welcomes the EESC's 
opinion, which stresses the importance 
of RPAS technologies to support the 
competitiveness of the EU industry.  

The EESC confirms the stated overall 
objective of RPAS integration in the 
aviation system, with a specific focus on 
smaller RPAS below 150kg. 

 

The Commission will work towards the 
swift integration of RPAS at the 
European level, in a step by step 
approach, building on existing 
expertise gained in Member States 
where rules already are adopted for 
simple operations.  

The EESC appreciates the efforts to adjust 
the safety regulatory system facilitating the 
commercial exploitation of, specifically, 
smaller RPAS. 

 

The Commission confirms its intention 
to introduce risk-proportionate rules for 
the wide range of RPAS activities, 
inter alia to apply current thinking in 
the context of the review of General 
Aviation rules. The process of 
certification and approvals could be 
simplified and more tailored to risk; or 
oversight functions could be delegated 
to specialized competent bodies or to 
end-user organisations. An impact 
assessment is currently being drafted to 
clarify the modalities of a future 
framework. 

The EESC considers that harmonized rules 
for safety and training, together with rules 
and appropriate provisions for privacy, data 
protection, liability and insurance are a 
fundamental prerequisite for successful 
introduction of RPAS. 

The Commission fully agrees that an 
all-encompassing approach dealing 
with all relevant RPAS issues is 
necessary, where in some areas new 
rules may need to be adopted and in 
other areas the focus may lie on their 
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correct implementation. 
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N°8 Appliances burning gaseous fuels  
COM(2014) 258 final – EESC 2014/3986 fin – INT/748 
501st Plenary Session – September 2014 
Rapporteur: Mr Jean Pierre COULON (GRII-FR) 
DG GROW – Commissioner BIEŃKOWSKA 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

The opinion of the EESC contains two 
concrete suggestions  

2.11 On manufacturers' obligations, the 
EESC calls for there to be:  

 

− an obligation to keep a register 
of complaints about appliances 
and recalls, and not just for 
there to be the possibility of this 
being done; 
 

− steps aimed at verifying the 
rational use of domestic energy. 
The appliances concerned must 
make a contribution to the 
policy on energy saving and 
energy efficiency to which the 
EESC is very committed. 

 

The Commission welcomes the support 
provided by the EESC to the 
Commission proposal. 

It considers that the proposal fully 
addresses the conclusions, 
recommendations and comments in the 
opinion of the EESC. 

More particularly, the EESC supports 
replacing the current Directive with a 
Regulation, which will update and 
clarify some of its provisions, ensure 
that the proposed legislation is applied 
uniformly throughout the Union and 
put a stop to economic operators being 
treated differently in the EU. The 
proposed Regulation, which is aligned 
to the New Legislative Framework 
(NLF) Decision 768/2008/EC, provides 
also for the parameters that should be 
included in the communications of the 
Member States on the gas supply 
conditions used on their territory. The 
EESC considers this question to be an 
essential one, both out of a concern to 
facilitate access to gas for consumers 
and with a view to diversify supply 
sources for Member States. 

With regard to the EESC's two 
suggestions, the Commission notes the 
following: 

a) As regards the register of 
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complaints, the proposal follows the 
wording provided for in the NLF 
Decision 768/2008/EC which has also 
been introduced into all the directives 
of the NLF package. The Commission 
does not see a justification to deviate 
from the NLF on this point in the 
context of the gas appliances proposal 
and to provide for an obligation instead 
of a possibility for a register of 
complaints. 

b) As regards the rational use of 
domestic energy, the proposal takes 
due account of the EESC opinion. 
Moreover, the Commission is strongly 
committed to the objective of energy 
saving and contributes to it, in 
particular through its energy efficiency 
legislation. 
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N°9 Dissemination of Earth observation satellite data for commercial 
purposes 
COM(2014) 344 final – EESC 2014/4468 fin – INT/751 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Mr Thomas MCDONOGH (GRI-IE) 
DG GROW – Commissioner BIEŃKOWSKA  

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

The Committee strongly supports the 
putting in place of a clear regulatory 
framework to facilitate the development 
of the space industry in Europe and the 
exploitation of earth observation data to 
support sustainable growth and the well-
being of European citizens. (Section 1.2 
of the opinion). 

The Commission highly appreciates the 
support of the EESC on this legislative 
initiative.  

However, the EESC believes that 
development of a commercial space 
industry in Europe has been too slow. 
Therefore it calls on the Commission to 
accelerate the development of policies and 
a space legislative framework to promote 
the security, safety, sustainability and 
economic development of the space sector 
and to ensure the proper functioning of 
the internal market for space products and 
services (Section 1.6). 

The Commission takes into account 
this recommendation. Setting the right 
regulatory conditions for the 
development of space applications and 
services in Europe is of high 
importance. 

The Committee urges for strong support 
in the context of the space policy for 
SMEs across the 28 Member States that 
are trying to compete and grow in the 
market for earth observation data. In 
particular, the Committee would like to 
see policies aimed at removing 
unreasonable barriers in the internal 
market relating to minimum financial 
scale which particularly impact SMEs 
adversely (Section 1.7). 

The Commission takes into account 
this recommendation. Streamlining of 
the regulatory framework for security 
control of dissemination of satellite 
data shall benefit a number of value 
adding service providers in the sector, 
primarily SMEs. 

The Committee urges a systematic The Commission welcomes these 
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approach that would also address the need 
for appropriate European space 
procurement policy, and the educating of 
more engineers, ICT professionals and 
business graduates for the space industry, 
especially in the rapidly growing markets 
for data providers, data-resellers, value-
adding service providers and geo-
information service providers (Sections 
1.8 and 1.9 of the opinion). 

recommendations which are in line 
with the EU Space Industrial Policy.1 

The identified needs are, in part, being 
addressed by Horizon 2020 actions.  

 

                                                 

1 EU Space Industrial Policy - Releasing the potential for Economic Growth in the Space Sector, COM (2013)108 final, 13 
February 2013. 
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N°10 Impact of business services in industry (own-initiative opinion) 
EESC 2014/0493 fin – CCMI/121 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Mr Joost VAN IERSEL (GRI-NL) 
Co-Rapporteur Mr Hannes LEO (GRIII-AT) 
DG GROW – Commissioner BIEŃKOWSKA 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

1.1 Given the close interaction between 
services and manufacturing and its impact 
on sustainable growth and employment in 
Europe, the EESC urges the Commission, 
in its next term of office, to put business 
services on the priority list. This is all the 
more necessary because of a new 
production model that some call "the fourth 
industrial revolution". 

The Commission recognises that 
business services are an area with a 
potential for improved performance. The 
Commission also agrees with the 
Committee that it is crucial for European 
competitiveness to exploit the potential 
of what some call "the fourth industrial 
revolution" or "web 4.0". There are 
already a number of initiatives. 

At EU level, a Commission Task Force 
for Advanced Manufacturing for Clean 
Production has been established to better 
coordinate the Commission's activities 
in areas that are related to the adoption 
of advanced clean manufacturing 
products and technologies by as many 
manufacturing companies as possible, 
especially SMEs, in all industries. As a 
first step, the Task Force prepared the 
report "Advancing Manufacturing – 
Advancing Europe" that provides an 
updated overview of the different 
Commission activities related to 
advanced clean manufacturing. Based 
on that, the Task Force will start 
implementing in the next period a new 
integrated strategy with the view to 
facilitate and accelerate the 
modernisation of EU industry through 
advanced manufacturing. 

The Commission will examine whether 
existing initiatives will need to be 
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adopted and complemented by other 
initiatives. 

1.2 Concrete EU initiatives are required in 
all fields that are related to the digital 
revolution and the transformation of the 
economy and society that it brings about. 
Raising awareness among public authorities 
and in society is a prime prerequisite. 

The Commission agrees with the 
Committee on the need for EU 
initiatives related to the digital 
revolution and resulting transformation 
of society. The Commission has 
launched or will launch a number of 
initiatives as part of its priority of 
completing the Digital Single Market. 
This will include initiatives in fields 
such as digital infrastructure, property 
rights and the provision of online 
services.  

1.3 Business services should be part of an 
active industrial policy and be taken on 
board in the mid-term revision of the 
Europe 2020 strategy in 2015. The EESC 
notes that their significance has hitherto 
been undervalued by the Commission and 
by the Council. 

It is the intention to integrate business 
services even further in industrial 
policy. The Commission will expand 
on its intention in its strategy for the 
single market to be adopted in 2015.  

1.6 The EESC warmly welcomes the 
Commission’s initiative last year to start a 
fundamental discussion in a High Level 
Group on business services. The EESC 
insists that this must be followed shortly 
by: 

- an in-depth analysis, 

- effective coordination between the 
Commission departments concerned, and 

- a European agenda (see point 1.15). 

 

The High Level Group on business 
services was set-up as a joint exercise 
of the Commissioner for the Internal 
Market and Services and the 
Commissioner for Industry. The group 
presented its conclusions in April 2014. 
It allowed many of the issues related to 
business services and industry to be 
identified. The recommendations of the 
High Level Group were welcomed by 
most stakeholders. 

As a follow-up to the High Level 
Group, DG Enterprise and Industry 
launched a study to examine 
quantitatively the relationship between 
services and industry. Further such 
work can be envisaged. 

The need for more effective 
coordination within the Commission is 
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to a large extent addressed by the 
recent re-organisation of the 
Commission, and notably with the 
merging of DG Enterprise and Industry 
and DG for Internal Market and 
Services  

1.14  Cross-border and EU recognition of 
qualifications and skills will promote 
labour mobility and knowledge. This will 
also extend and reinforce European 
opportunities for the very high number of 
small and micro-companies in this field. 

The Commission, in cooperation with 
the Member States, is actively 
preparing the necessary measures to 
bring into life the new mechanisms of 
the Professional Qualifications 
Directive (PQD), namely the European 
Professional Card and the alert 
mechanism.  

The Commission and the Member 
States are also actively involved in the 
mutual evaluation exercise (article 59 
of modernised PQD), the objective of 
which is the review and modernisation 
of all national regulations on 
professional qualifications with a view 
to improving access to professions.  

A. Knowledge and policy support: 

- raising awareness and promoting 
debate, 

- defining and classifying business 
services, 

- providing relevant and reliable 
statistics on business services and 
their evolution. 

B. Policy areas: 

- strengthening integration, 
combating fragmentation of the 
internal market and removing 
barriers to intra-EU trade, 

- supporting a regulatory framework 
and European platforms on 

The goal of reinforcing industry in 
Europe cannot be achieved without 
competitive high quality business 
service industries. 

The Commission agrees with the 
elements of a roadmap for business 
services as outlined by the EESC. 
However, it is also noted that most of 
the elements are not specific to 
business services. 

For point A the Commission agrees 
with the need for awareness building 
and in that connection the need to 
define better business services and the 
need to provide better statistics. In the 
context of the internal market agenda 
for services, a number of stakeholder 
events are planned and through 
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standardisation, 

- strengthening the internal market in 
the telecoms sector, 

- promoting investment in the 
infrastructure required for a secure 
digital marketplace for 
communication, cooperation, and the 
exchange of digital goods and 
services, 

- protecting data and intellectual 
property rights, 

- reducing legislative and regulatory 
barriers to international trade in 
business services. 

C. Specific topics: 

- the impact of Big Data – the 
significant increase in the volume, 
variety and velocity of data – 
resulting from intensified 
networking and data generation, 

- the very important link between 
research, industry, services and 
employment, 

- public procurement, 

- environmental performance and 
sustainability, 

- the social impact of business 
services on society in general and 
the labour market, 

D. Financial: 

- financial resources. 

Eurostat the Commission is working to 
improve statistics, but it is a work for 
the long haul. 

For points B and C, the Commission 
notes that there are ongoing initiatives 
in all the areas mentioned, such as the 
ongoing cooperation with the European 
Committee for Standardisation (CEN) 
on horizontal standards for services. 
These initiatives do not exclusively 
target business services. However, the 
Commission is examining whether 
there is a need to improve existing 
initiatives. 

 

For point D on financial resources, the 
Commission observes that there are 
financial resources available to 
promote business services in various 
ways in the EU programmes. It is 
unclear what the value added of a 
targeted programme for business 
services would be. 
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N°11 Structure and organisation of social dialogue in the context of a genuine 
economic and monetary union (EMU) (exploratory opinion) 
EESC 2014/1506 fin - SOC/507 
501st Plenary Session - September 2014  
Rapporteur: Mr Georgios DASSIS (GRII-EL) 
DG EMPL – Commissioner THYSSEN 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

1.2. The social partners must continue to 
increase their autonomy and their capacity 
for collective bargaining and the European 
institutions must take their joint declaration 
of October 20131 into account. It is the 
institutions' responsibility, and especially 
that of the Commission, to facilitate 
European-level social dialogue and help to 
translate its achievements into practice at 
interprofessional and sectoral levels. 

 

The Commission has welcomed the 
joint declaration by social partners of 
2013.  

The Commission is fully engaged in 
supporting social dialogue at EU level. 
The Commission has also made 
proposals in this respect in its 
Communication on the social 
dimension of the EMU (October 2013). 

While not creating new structures, the 
intent is to make the best use of the 
existing fora for social dialogue and 
reconfirm the key role of the “Social 
Dialogue Committee”, which is the 
main bipartite social dialogue structure. 

The "Social Dialogue Committee", 
chaired and supported by the European 
Commission, has been set up at cross-
industry level in 1993. It is the key 
forum for bipartite social dialogue, and 
it is also used for tripartite 
concertation. In this Committee, the 
social partners can, on their own 
initiative, discuss matters of mutual 
concern, carry out joint work, and 
negotiate agreements and other joint 
texts; the Commission can also consult 
the EU social partners and their 
national affiliates. There are also 43 

                                                 

1  http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/2014/socjointcontrib_ags2014.pdf. 

http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/2014/socjointcontrib_ags2014.pdf
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sectoral social dialogue committees 
which promote EU social dialogue at 
sectoral level. 

The most tangible achievements of the 
EU social dialogue are those social 
partner agreements that are 
implemented through Council 
directives at the request of EU social 
partners. 

Tripartite dialogue occurs mainly at 
cross-industry level. It involves various 
institutions and processes that enable 
the social partners to discuss policy 
matters with the EU institutions and 
contribute to debate and policy making 
in areas such as economic or 
employment policy. The EU social 
partners are periodically consulted 
within EMCO and the SPC on 
employment and social protection 
issues. The Tripartite Social Summit 
for Growth and Employment (TSS) 
was established by Council Decision in 
2003 and has since played a major role 
ensuring continuous high level 
concertation among the European 
Council, the Council, the Commission 
and EU social partners on the Union’s 
economic and social strategy. The TSS 
is now enshrined in the Treaty (art. 
152). 

The Commission intends to continue to 
support social dialogue at EU level and 
promote a more timely and active 
involvement of social partners within 
the European Semester, as well as their 
contribution in the achievement of the 
Europe2020 Strategy objectives.  

In line with the Commission 
Communication on the social 
dimension of the EMU, this includes 
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consultation meetings with EU social 
partners ahead of and after the adoption 
of the Annual Growth Survey, the 
publication of their written 
contributions on the Commission 
website, and encouraging Member 
States to involve national social 
partners in the implementation of their 
National Reform Plans. A streamlined 
European Semester, anticipating the 
analysis ahead of the Country Specific 
Recommendations, should allow time 
for improved engagement of social 
partners at national and EU level.  

In October 2013, the Commission 
adopted a proposal for a technical 
revision of the 2003 Council Decision 
setting up the TSS, in order to adapt it 
to the institutional changes introduced 
by the Lisbon Treaty. On 10 March 
2014 the Employment, Social Policy, 
Health and Consumer Affairs Council 
(EPSCO) reached an agreement in 
principle on the Commission text. Due 
to national procedures in Germany, the 
United Kingdom and the Czech 
Republic related to the ratification of 
EU texts based on art. 352 TFEU, the 
consent procedure with the European 
Parliament was not completed under 
the previous legislature. 
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2.1   The commitment of social partner 
organisations to the European project was 
not born of necessity but, leaving aside their 
differences, of the conviction that the 
European Community was the only way to 
reunite our peoples in peace, democracy, 
economic growth and social progress. The 
history of social partner involvement in the 
development of the European project, from 
the ECSC to EMU, is thus characterised by 
this basic commitment and shows the 
decisive role that social partner organisations 
have played and must continue to play in the 
current phase of EMU in order to address the 
cyclical challenges of the crisis and the 
structural changes facing our countries. 
Against this backdrop, EMU must guarantee 
sustainable economic and social recovery in 
all EU countries, generating high-quality 
jobs and ensure that all stakeholders are 
involved in the areas under their remit.  The 
European dimension of social dialogue must 
also take account of the backdrop of 
globalisation and allow the EU to be part of 
the necessary global regulation that will 
ensure, as the EESC announced in its 
opinion of May 20071, that achieving "both 
globalisation with a human dimension and 
European integration" become "matters 
which involve the people and organised civil 
society". 

 

Through the measures outlined in the 
Communication on strengthening the 
social dimension of the Economic and 
Monetary Union (October 2013) and 
the streamlined European Semester (as 
presented in the 2015 Annual Growth 
Survey (AGS 2015)), the Commission 
seeks for a greater involvement of 
social partners in the European 
Semester both on the EU and the 
national level. This stronger 
involvement would translate not only in 
the procedural improvements but would 
also allow for a more genuine 
discussion on policy content and the 
direction of the economic governance. 
The appointment of a Vice-President to 
be responsible for Social Dialogue 
marks a clear signal and 
acknowledgment of the continued 
importance of social dialogue at the 
highest EU level. 

3.1     The economic and financial crisis 
affecting most EU countries has resulted in 
a tendency to seek competitiveness by 
cutting immediate production costs (the 
cost of wages, raw materials, etc.) whereas 
Europe should be making serious efforts to 
excel in non-cost competitiveness (quality 

In response to the crisis, wages have 
started to adapt in several Member 
States over the past few years, 
including in troubled Member States in 
(mainly) southern Europe. In setting 
wages, a balance must be found 
between the goals of being competitive 

                                                 

1  OJ C 175, 27.7.2007, p. 57. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2007:175:SOM:EN:HTML
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of products and services, research and 
innovation, quality of work and industrial 
relations, organisation of work and 
corporate social responsibility, education 
and training, etc.). 

 

3.3 In October 2013, the European 
social partners adopted 10 principles to 
underpin their involvement in EU economic 
governance. The second principle states: 
"Social dialogue and well-developed 
industrial relations at all levels are a crucial 
element of the European social model and 
democratic government. Appropriate 
involvement of social partners in economic 
and employment policies is thus essential." 

 

3.4 In the fifth principle, the social 
partners point out that "Social dialogue can 
be a driving force for successful economic 
and social reforms. Social partners can raise 
awareness of the consequences of economic 
and social change on social systems and 
labour markets. They can also play a key 
role in putting in place the conditions that 
will stimulate job creation, notably by 
facilitating economic recovery and labour 
market and social inclusion." 

and sustaining aggregate demand.  To 
serve both goals best, over the medium 
to long term real wages should move in 
line with productivity developments. 
Some Member States still need to 
complete the correction of pre-crisis 
trends, which may take place through 
adapting wages but also through 
increased productivity. The role of 
social partners is crucial: collective 
agreements should allow a certain 
degree of flexibility in setting wages, 
including differentiated wage increases 
across and within sectors, according to 
specific productivity developments. 

The time is now also right to 
complement reform efforts with 
measures focusing on job creation, 
entrepreneurship, and increasing 
worker productivity in the light of 
rapidly changing skills requirements. 
In this regard, the “Jobs, Growth and 
Investment” package launched by the 
Commission has the clear goal of 
activating investments for job creation, 
whilst also investing in people through 
education, training and skills.  

A joint effort with social partners will 
be needed in designing policies that are 
conducive to an investment-friendly 
environment leading to job creation. 
This will require that a new impetus be 
placed on hiring-friendly policies and 
modernising labour market institutions, 
including the simplification of labour 
dispute resolution procedures. 
Developing suitable skills policies 
attuned to the needs of employers, as 
well as access to vocational education 
and up-skilling programmes should be 
a priority across the EU.  

3.6 European social dialogue must be The Commission agrees on the need to 
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based on the wealth of national social 
dialogue at the various levels: inter-
professional, sectoral, regional and 
company. At these levels, coverage by 
collective agreements in a significant 
number of countries is currently growing 
weaker, however, partly as a result of 
European intervention in governance, 
undermining the position of workers and 
contributing to growing inequality. 

(…) 

4.1.2    4.1.2 Step up the partners' role in 
EU governance: the important joint 
declaration by the social partners of 24 
October 2013 on social partner involvement 
in European economic governance, 
intended for the Tripartite Social Summit, 
highlights the key role of social dialogue at 
both national and European levels as well 
as the broadened sphere of consultation that 
should be shored up (annual report on 
growth, national reform programmes, 
country-specific recommendations, macro-
economic imbalance procedure, labour 
market indicators). 

further promote social dialogue at 
national level, taking into account the 
diversity of national industrial relations 
systems. Further involving the social 
partners within EU governance must be 
complemented by their enhanced 
involvement at national level. To this 
purpose, the AGS 2015 proposes a 
streamlined European Semester of 
policy governance which should make 
this possible. 

The Commission has sought 
consultation with social partners at key 
steps of the process in previous 
Semesters (such as ahead of adoption 
of the AGS and ahead of adoption of 
country-specific recommendations 
(CSRs)).  

However, the Commission finds that 
the process has become increasingly 
complex and that its tight schedule 
does not contribute to securing the 
ownership of the process by Member 
States and the adequate involvement of 
national stakeholders, such as 
parliaments and the social partners. 

Therefore, the new Commission 
advances a number of relevant changes 
to the functioning of the European 
Semester with the aim of simplifying 
Commission outputs and allowing 
more feedback on Commission 
analysis of national policy efforts, 
reducing reporting requirements and 
reviewing their timing, enhancing 
bilateral talks with the Member States 
in the Council and the engagement of 
social partners at EU and national level 
during the process. 

3.8 In these difficult times of change and 
adaptation, one might expect a driving 

As implied in the proposal of the 
exploratory opinion, since 2013, the 
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force to emanate from the euro area, whose 
governance is more developed and where 
there might be more joined-up action. Any 
such move must take account of the need to 
maintain the economic and social cohesion 
of the EU as a whole. Bearing in mind the 
social divisions that already exist, a 
mechanism is needed to monitor disparities 
with a view to taking corrective action. 
This monitoring mechanism would be 
based on closer surveillance and take 
account of the fact that employment 
systems are interdependent. The task could 
be assigned to the European Foundation for 
the Improvement of Living and Working 
Conditions or be based on the work of the 
Employment Committee which has drawn 
up the "Employment Performance 
Monitor". 

Employment Committee and the 
EPSCO Council –within the 
framework of the Joint Employment 
Report- are jointly assessing 
employment and social divergences in 
Europe through the Scoreboard of key 
employment and social indicators. 

The latest draft Joint Employment 
Report, published by the European 
Commission along with the Annual 
Growth Survey 2015, contains the 
second edition of this Scoreboard.  

This serves as an analytical tool, 
allowing for the better and earlier 
identification of major employment 
and social problems and therefore 
allowing for prompt action. 

The scoreboard consists of a limited 
number of key indicators of 
employment and social trends that can 
severely undermine employment, 
social cohesion and human capital. It 
contains five headline indicators: 

• unemployment 

• youth unemployment and the 
rate of those not in education, 
employment or training (NEET rate) 

• household disposable income 

• the at-risk-of-poverty rate 

• income inequalities (the 
S80/S20 ratio). 

The scoreboard covers all Member 
States and comparisons are thus made 
with the EU average. At the same time, 
statistical deviations from the euro area 
average merit particular attention as 
convergence in socio-economic 
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outcomes is crucial for the good 
functioning of a currency union using a 
single monetary policy. This is why 
there are two annexed tables showing 
the Member States' situation vis-à-vis 
the EU and the Eurozone averages 
respectively.  

The scoreboard was used for the first 
time in the 2014 European Semester 
and will be applied as an analytical tool 
throughout the 2015 European 
Semester. 

4.1.4 Consolidate the results of social 
dialogue: various assessments made by 
both the social partners (see the joint final 
reports on teleworking in June 2006 , on 
stress in June 2008 , on harassment and 
violence in the workplace in October 2011  
and on inclusive labour markets in June 
2014) and the Commission (see reports ) 
have revealed major disparities when it 
comes to transposing autonomous 
agreements, weakening their effectiveness 
and scope compared with legislation and 
resulting in European workers and 
companies not all having the same rights. It 
seems obvious that autonomous agreements 
should entail mandatory implementation, 
regardless of how the legislative or 
contractual transposition is undertaken. It is 
up to the social partners to develop current 
arrangements further and define new rules 
for ensuring that their European agreements 
are effectively implemented within their set 
timeframe, not only by the European 
signatory organisations, but also their 
statutory members at national level. All 
autonomous concluded under Article 155 
TFEU should of course be considered part 
of the Community acquis. 

The Commission acknowledges that 
the actual impact at national level of 
the autonomous agreements (and 
frameworks of action) concluded by 
the EU social partners, and the way 
they contributed to the development of 
EU policies or the delivery of EU 
priorities, has proven to be rather 
limited and below the objectives set: 
for example, the actions taken to 
implement the agreements on  
harassment and violence, and on 
inclusive labour markets remain 
extremely weak and the overall 
delivery translates most often in 
awareness-raising campaigns. 

Regarding the agreement on stress, the 
Commission's report on its 
implementation clearly highlighted that 
it did not lead to achieving 
harmonisation of minimum levels of 
protection in all Member States and 
that the workers in some of them are 
therefore left without any protection . 

The Commission recognizes that 
implementation depends on the level of 
maturity of social partner 
organisations, of their political 
leverage within a given national 
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industrial relations system, and 
ultimately of political agendas of the 
government in place.  

But the Commission supports the view 
that autonomous agreements should 
include stronger and more effective 
clauses on implementation and review, 
in order to ensure that social partners 
will implement the actions they have 
identified and that this has a concrete 
impact throughout the 28 Member 
States. 

 

4.1.5 Strengthening capacity for autonomy 
and synergy with EU policies: the social 
partners' autonomy must be increased and 
extended (see reference below to the social 
partners' joint declaration on governance of 
October 2013) but this does not absolve the 
Commission from necessary and urgent 
action in areas such as restructuring, health 
and safety, mobility and structural reforms, 
particularly of the labour market, with a 
view to encouraging job creation. Boosting 
the social partners' capacity for autonomy 
should not weaken the Commission's ability 
to take the initiative and act as a catalyst; 
on the contrary, it should work in synergy 
and in tandem with this process.  The social 
partners have already made progress in 
managing the way social dialogue is carried 
out at both the inter-professional and 
sectoral levels, not least through the 
negotiation of biannual programmes. Their 
declaration on governance of October 2013 
marked a new milestone. Increasing their 
autonomy could lead the social partners, if 
they so wished, to conduct a trial involving 
setting up a permanent secretariat for social 
dialogue with bipartite membership. The 
EESC already mentioned this idea in its 
opinions of 24 November 1994 and 29 

Following a clear commitment from 
the President of the Commission, the 
Vice-President and the Commissioner 
for Employment, the Commission will 
ensure that the re-launch of the EU 
social dialogue will be done together 
with the social partners, on the basis of 
confirmed principles and guarantees in 
the framework of a joint, tripartite 
Agenda for social dialogue. 
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January 1997. 

Section 5 (on the various dimensions of 
social dialogue) and section 6 
(complementarity nature of social and civil 
dialogue).  

The Commission is convinced that 
tripartite and autonomous EU social 
dialogue could bring more to the table 
than it has done recently, both at cross-
industry and sectoral level: identifying 
issues where consensus is possible, 
negotiating and proposing concrete 
measures to today's challenges in 
education, training, youth employment, 
working conditions, labour market 
segmentation, are within the mandate 
and capacity of social partners and can 
contribute to promoting both 
competitiveness and fairness. 

EU cross-industry social partners are 
negotiating the future 2014-2016 joint 
work programme. While this is their 
autonomous work programme the 
Commission expects that this 
programme will pay special attention 
to the EU's set of political priorities 
and meet on points where immediate 
action is necessary.  
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N°12 Undeclared work – European Platform 
COM(2014) 221 final – EESC 2014/0124 fin - SOC/511 
501st Plenary Session – September 2014 
Rapporteur: Mr Stefano PALMIERI (GRII-IT) 
Corapporteur: Ms Ana BONTEA (GRI-RO) 
DG EMPL – Commissioner THYSSEN 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

The opinion stresses the importance of 
national social partners and civil society 
organisations and suggests that they should 
be involved when Member States are 
appointing their single points of contact 
(see Points 1.7, 4.2). 

It also calls for the EESC role to be 
officially recognised by including EESC as 
an observer to the Platform (see Points 1.9, 
4.3.1). 

National social partners and the civil 
society have an important role to play 
in fighting undeclared work. However, 
national enforcement authorities are in 
the forefront of fighting it. The main 
responsibility lies with them. In order 
to have the most efficient and effective 
approach at EU level, the national 
enforcement authorities are in the focus 
of this Proposal.  

Representatives of EU level social 
partners at cross-industry level, as well 
as from sectors with a high incidence 
of undeclared work are invited to 
attend meetings of the Platform as 
observers. 

In case specific knowledge related to 
national social partners or the civil 
society's actions is needed to carry out 
the activities of the Platform, relevant 
experts can be invited to take part in 
the Platform's meetings. 

Member States can involve national 
social partners as well as the civil 
society when appointing their single 
points of contact and also inform them 
of the activities of the Platform, if they 
so wish. 

The criteria proposed for the choice of 
observers will be discussed by the co-
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legislators. The Commission will bear 
in mind the suggestion of the EESC to 
be included as an observer to the 
Platform. However, appropriate 
information to the EESC about the 
activities of the Platform can be 
provided by other means, not requiring 
the observer status. Studies or reports 
produced by the EESC can be 
presented to the Platform by their 
authors, who can be invited as experts. 

The opinion suggests that the Platform's 
remit could be expanded to include the 
possibility of making recommendations on 
legislation at EU or Member State level 
(see Points 1.6, 4.5). 

One of the objectives of the Platform is 
better enforcement of EU and national 
law. This objective is to be achieved by 
exchanging best practices and 
information, development of expertise 
and analysis and through coordination 
of cross-border operational actions. 
The Platform can inter alia adopt 
guidelines, handbooks of good practice 
and common principles of inspections. 
All these tools as well as other 
activities of the Platform can be used 
by Member States to design their 
action to fight undeclared work, 
including drafting specific national 
legislation.  

While the Platform would not be 
making direct recommendations on 
national or EU law, it will influence 
both through better enforcement. In 
addition, national legislation can be 
amended or new legislation can be 
adopted taking into account best 
practices of other Member States as 
well as other outcomes of the Platform. 

The EESC considers that at national level 
the Platform meetings should be properly 
prepared by means of preparatory and 
follow-up meetings, making it possible to 
disseminate the results of the Platform's 

The Proposal foresees that single 
points of contact are responsible for 
liaising with different national 
enforcement authorities at national 
level, which are involved in the fight 
against undeclared work in order to 
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work (see Points 1.7.1, 4.2.1). guarantee their 
participation/contribution to the 
meetings and inform them of the 
activities of the Platform.  

The Platform should lay the groundwork 
for a quantitative and qualitative 
assessment. In this context, the EESC 
hopes that recognition will be to the role 
that could be played by Eurostat, 
Eurofound and the OECD (see Points 1.11, 
4.6, 4.6.1, 4.7). 

The Commission has proposed that the 
Platform should improve the 
knowledge of undeclared work by 
means of common concepts, 
measurement tools and promotion of 
joint comparative analysis and related 
relevant indicators. To that end 
Eurostat, as a Commission service, can 
be involved as the Commission is a 
member of the Platform. Eurofound is 
involved as an observer to the 
Platform. In case the involvement of 
the OECD is deemed necessary by the 
Platform, representatives can be invited 
to take part in the Platform's meetings 
as experts. 

The EESC suggests that the monitoring of 
the Platform should be continuous and that 
the true involvement of external assessors 
must be ensured. 

The Commission takes note of this 
suggestion and points out that in 
addition to a report after four years of 
entry into force, regular reports every 
two years are also foreseen. 
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N°13 Social Investment (own-initiative opinion) 
EESC 2014/3794 fin - INT/747  
501st Plenary Session – September 2014 
Rapporteur: Ms Ariane RODERT (GRIII-SE) 
DG EMPL – Commissioner THYSSEN 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position  

1.1 "The EESC welcomes the interest in 
social impact investment." 

The Commission shares the EESC 
view that social impact investing (SII) 
(sometimes referred to as 'social 
investment bonds') are worth exploring 
as a potential source of additional and 
innovative funding for social protection 
and investment. 

1.3 "Social impact investment should not 
aim to replace the public responsibility of 
financing core activities in the social sector, 
but can rather complement other funding 
streams." 

The Commission agrees that SII can be 
complimentary to the role of public 
authorities in ensuring adequate levels 
of social protection. 

3.6 "... any initiatives in this area must 
adhere to the SBI (Social Business 
Initiative) description of a social enterprise, 
since it captures the diverse models of 
social enterprise in the Member States." 

While the Commission recognises the 
important role of social enterprises in 
the development of social impact 
investment, SII need not be limited to 
social enterprises alone. 

4.4 "The EESC calls on the Commission ... 
to facilitate best practice policy experiences 
according to the various models of social 
impact investment and financing that are 
now developing. This review could 
evaluate the opportunities and challenges of 
specific instruments and forms of capital 
and their providers, such as the currently 
discussed Social Impact Bonds, Community 
Reinvestment Acts or the Italian Social 
Bonds." 

The Commission continues to monitor 
the development of these innovative 
practices, and will consider a specific 
study when enough experience has 
been accumulated to permit the 
drawing of lessons. 
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4.5."The EESC ...believes that the EU does 
not need to provide further stimulus for a 
European social impact investment market at 
this point" since they appear primarily at 
local, regional and national level and have 
limited cross-border interest." 

 

The Commission agrees that the main 
implementation is likely to be wholly or 
mainly at (sub-)national level. 
However, to promote the cross-border 
exchange of experience, there may be a 
useful role for EU funding for such 
innovative approaches, together with 
extensive documentation and cross-
border dissemination of the results. 

5.3.1  "The EESC supports the debate taking 
place at the Commission on excluding social 
investments from the calculation of net 
government deficits under the EMU's fiscal 
rules, in line with the financial "golden 
rule"." 

 

A limited exception from the Excessive 
Deficit Procedure has been provided in 
the case of the structural funds, thus 
including social investment funded 
through the European Social Fund. 
Continued analysis is needed of how to 
promote social investment while 
ensuring fiscal sustainability. 
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N°14 Proposal for a Regulation of the European Parliament and of the Council 
laying down a prohibition on driftnet fisheries, amending Council Regulations 
(EC) No 850/98, (EC) No 812/2004 and (EC) No 1967/2006 and repealing 
Council Regulation (EC) No 894/97 
COM(2014) 265 final – EESC 2014/0138 fin – NAT/649 
501st Plenary Session – September 2014 
Rapporteur: Mr Thomas MCDONOGH (GRI-IE) 
DG MARE – Commissioner VELLA 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

1.1 The Commission should phase in a 
complete ban on driftnet fishing given the 
damage being done to the environment and 
the poor control over this sector by all 
Member States. 

The Commission takes note of the 
favourable opinion by the EESC in support 
of a phasing in of a ban on driftnet fishing in 
the European Union.  

1.2 The Committee is aware of the fact 
that this ban adversely affects employment 
in certain Member States. As a civil society 
body, we would like to express our concern 
about any loss of income and encourage the 
Commission to find adequate measures for 
solving this problem. 

In the Impact Assessment (IA) that 
accompanies the proposal, the Commission 
has paid particular attention to the potential 
socio-economic effects of its proposal. The 
IA is based on the data provided by various 
bodies both in the public and the private 
sector, so as to ensure as complete an 
overview as possible. The public 
consultation organized by the Commission in 
preparation of the proposal has not allowed 
for a complete oversight of detailed 
information about the use of driftnets from 
the part of stakeholders and Member States. 
Therefore, further information has been 
sought by the Commission from public 
authorities and private bodies in an 
additional effort to offer a more 
comprehensive view of the likely 
consequences of a total ban.  

Ongoing discussions of the proposal by the 
Parliament and the Council allow for further 
consideration of the concerns regarding 
potential specific impacts of the proposal.   

In facilitating the negotiations between the 
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institutions, the Commission will continue to 
provide necessary elements in this regard, 
including all additional information it will 
receive. 

1.3 The Committee proposes to use the 
European Maritime and Fisheries Fund to 
support the transition to other fishing 
methods. 

The Commission takes note of the 
recommendation by the Committee. One of 
the main objectives of the European 
Maritime and Fisheries Fund (EMFF) 
consists in providing assistance to the 
Member States and the industry in the 
transition to sustainable fishing and fishing 
techniques. In its supervising role of the 
Member States' actions in this field, the 
Commission will underline the importance of 
this objective in light of the transition need 
deriving from the adoption of the 
Regulation, in particular in relation to the 
small-scale fisheries which receive 
preferential treatment under the EMFF.  
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N°15 Communication on Innovation in the Blue Economy: realising the 
potential of our seas and oceans for jobs and growth 
COM (2014) 254/2 final – EESC 2014/3567 fin – TEN/554  
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Mr Seamus BOLAND (GRIII-IE) 
DG MARE –Mr Karmenu VELLA 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

Because there is already an increasing 
need to comply with various 
environmental demands, the EESC 
recommends that all marine policy 
measures formulated by the Commission 
should focus on the employment potential 
of adapting to new environmental 
requirements. 

The Commission agrees with the EESC 
that, while the jobs and growth 
potential of marine measures are 
important, environmental marine 
measures can secure a high level of 
protection and improvement of the 
quality of the environment, in order to 
preserve the seas and oceans for future 
generations. Jobs will depend on a 
clean and safe marine environment. 

1.9 While welcoming the measures 
proposed by the Commission, the EESC 
strongly believes that they are insufficient 
in number and lack adequate commitment 
from the Member States. In that context, 
there is a need to hold a special EU 
summit on blue economy innovation 
before 2016. This would involve the 
ministers for maritime affairs and 
associated responsibilities. The aim 
would be to prioritise key strategies and 
agree timetables for implementation that 
are reasonable to all Member States 
according to their characteristics.  

The Commission thanks the Committee 
for proposing the idea of a blue 
economy summit and will further 
explore it, certainly in the context of a 
further follow-up to the October 2012 
Limassol Declaration for creating 
growth and jobs in the marine and 
maritime sectors with a focus on the 
blue economy for the 2014 – 2020 
period. 

Indeed, the Commission agrees that it 
is an important component of the 
successful development of the blue 
economy that Member States devote 
sufficient political attention and 
commitment to the issues.  
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3.7 Also, as regards the proposed blue 
economy and science forum scheduled for 
2015, the Committee recommends that 
civil society, including workers and 
marginalised groups, are properly 
represented. 

 

The Blue Economy Business and 
Science Forum will be open to any 
stakeholder with an interest in the blue 
economy and who can make a 
significant contribution to a cross-
fertilisation of ideas and research 
results between different actors.  

4.8 The EESC recommends that in tandem 
with the scientific approach of the 
document, there is a need to integrate 
coastal tourism strategies into the process 
in order not only to boost civil society's 
interest in the subject but also to benefit 
from integrated cooperation between the 
two visions of the process. 

 

4.9 The EESC recommends that coastal 
and island communities that are 
experiencing serious decline in the 
traditional industries, including fishing, 
should be fully included at all stages of the 
development of the blue economy so as to 
guarantee the correct balance between 
R&D and tourism activities that can create 
jobs and prosperity. In recommending this, 
the EESC would specify that all 
communities affected by the blue economy 
should be represented in a meaningful 
dialogue among all of the stakeholders. 
Furthermore, these communities, and more 
specifically islands, have clear potential 
here and a specific contribution to make as 
regards innovation within the blue 
economy. 

 

The Commission adopted a 
Communication entitled "A European 
Strategy for more Growth and Jobs in 
Coastal and Maritime Tourism" on 20 
February 2014. The aim of this 
Communication is to revitalise the 
potential of this sector and tackle the 
challenges it is facing, in particular by 
fostering innovation. In this 
Communication the Commission 
proposes 14 actions to be promoted at 
EU level and has further identified 
what the Member States, the regions 
and tourism industry stakeholders can 
do to stimulate the competitiveness of 
the sector. As a follow-up action to the 
Communication, the Commission 
intends to launch a study on coastal and 
maritime tourism to review innovative 
tourism strategies for coastal areas and 
in particular for islands. This study will 
evaluate ways to encourage innovative 
all year-round tourism policies, 
including by involving all blue 
economy stakeholders in their 
conception and development.   

4.13 The EESC believes that islands within 
Europe have a specific role to play in the 
blue economy, in all three areas identified 
as areas of innovation for the sector but 

The Commission agrees that ocean 
energy can play an important role in 
stimulating innovation and economic 
development, including for islands and 
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even more specifically in ocean energy. 
For this reason, the EESC urges the 
Commission to also give specific focus to 
islands in Europe within the realm of this 
communication, not only for the particular 
effect the blue economy will have on these 
areas but also because of the contribution 
they can make to innovation. 

 

the EU's Outermost Regions. In 
particular wave energy and ocean 
thermal conversion energy (OTEC) 
could contribute to providing islands 
with affordable, clean energy and lead 
to the development of local industries 
and supply chains in support of these 
technologies. Islands will therefore be 
given due attention within the Ocean 
Energy Forum, established following 
the release of the Blue Energy 
Communication of January 2014. 

4.13 The EESC believes that islands within 
Europe have a specific role to play in the 
blue economy, in all three areas identified 
as areas of innovation for the sector but 
even more specifically in ocean energy. 
For this reason, the EESC urges the 
Commission to also give specific focus to 
islands in Europe within the realm of this 
communication, not only for the particular 
effect the blue economy will have on these 
areas but also because of the contribution 
they can make to innovation. 

The Commission agrees that ocean 
energy can play an important role in 
stimulating innovation and economic 
development, including for islands and 
the EU's Outermost Regions. In 
particular wave energy and ocean 
thermal conversion energy (OTEC) 
could contribute to providing islands 
with affordable, clean energy and lead 
to the development of local industries 
and supply chains in support of these 
technologies. Islands will therefore be 
given due attention within the Ocean 
Energy Forum, established following 
the release of the Blue Energy 
Communication of January 2014. 
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N°16 Organic production and labelling of organic products 
COM(2014) 180 final – EESC 2014/0100 fin – NAT/647 
502nd Plenary Session - October 2014 
Rapporteur: Mr Armands KRAUZE (GRIII-LV) 
DG AGRI – Commissioner HOGAN 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

Overall assessment Preliminary remark: The Commission has 
taken note of all the conclusions and 
recommendations of the European 
Economic and Social Committee on its 
proposal for a Regulation of the European 
Parliament and of the Council on organic 
production. The Commission would like 
to point out that the proposal concerned is 
listed in annex 2 of its 2015 Work 
Programme with proposed 
withdrawals/modifications. The 
Commission's intention is to withdraw the 
proposal and to replace it with a new 
initiative if no agreement is reached 
within 6 months.  

Point 1.2 The Commission's impact 
assessment fails to properly assess the 
impact of a new regulation on the further 
development of organic farming in Europe. 

The impact assessment (IA) 
accompanying the proposal analyses in 
depth the considered options and 
concludes that the chosen approach 
removes the existing obstacles to the 
development of organic farming in the 
EU, addresses the need for a level playing 
field and fair competition as well as the 
completion of a single market in organic 
products, deals with the risks of fraud and 
maintains consumer confidence while 
simplifying the framework wherever 
possible. The impacts of these 
improvements are described in detail in 
the IA. They will foster the development 
of organic production in the European 
Union and will reassure consumers on the 
quality of organic products marketed in 
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the EU. The IA also confirms the need to 
have more reliable data on the organic 
sector which is essential in order to be 
able to better assess its future 
development. 

Point 1.6 The EESC urges the Commission 
to make the proposal for a regulation more 
specific as regards seed and vegetative 
propagating material since it will be 
difficult for organic farmers to reach the 
target of using 100% organic seed by 2021. 

In addition to the transitional rule 
enabling the use of non-organic plant 
reproductive material until 31/12/2021, 
the Commission has recommended to the 
concerned stakeholders, in its European 
Action Plan for the future of Organic 
Production in the European Union (COM 
(2014) 179 final), to set up a database on 
availability of organic seeds in Europe. It 
is underlined that it is also necessary to 
increase research on breeding techniques 
looking into the use of local populations 
and semi-domesticated species to produce 
organic seeds.  

Point 1.7 The EESC hopes that the 
negotiations on the Transatlantic Trade and 
Investment Partnership (TTIP) and any 
other agreements that may be concluded 
will not result in the undermining of the EU 
organic standards or the re-opening of 
discussions on or alterations to the 
conditions applicable to the sale and 
certification of organic products. 

It should be noted that the EU and the 
United States have currently an 
administrative arrangement for 
equivalence of organic standards. This 
arrangement is based on mutual 
recognition and does not imply any 
change of EU standards. 

Point 1.9 The Committee urges the 
Commission to analyse and take account 
both of the varying traditions, histories and 
climatic conditions in the Member States 
and EU regions and of the specificities of 
production in individual countries, ensuring 
that there is scope for flexibility in applying 
the exceptions while at the same time a 
certain level of harmonisation should be 
guaranteed. 

Point 1.11 The EESC asks the European 
Commission to take account of the specific 
characteristics of Europe's outermost 

In Article 4 (g) of its proposal, the 
Commission provides that one of the 
general principles of organic production 
is the "adaptation, where necessary, …, of 
the production process, taking account of 
the sanitary status, regional differences in 
ecological balance, climate and local 
conditions, stages of development and 
specific husbandry practices." 
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regions to enable them to develop local 
organic farming (access to seeds, a lack of 
diversity of supply, health problems). 

Point 1.10 Organic farmers must be able to 
meet their existing commitments and, for 
this reason, after the entry into force of the 
new regulation and midway through the 
2014-2020 funding period for rural 
development programmes, farmers must be 
given the option of continuing with their 
existing commitments or following the new 
regulation. It has to be assured that changes 
in the current legal framework within an 
ongoing contract period do not result in 
retroactive sanctions for those farmers who 
cannot adapt to the amended requirements. 

The proposal provides for a transitional 
period to ensure that organic producers 
will be able to adapt to the new organic 
legal framework. The Rural Development 
Regulation (Regulation (EU) No 
1305/2013) provides for a revision clause 
for operations undertaken pursuant to 
inter alia organic farming in case of 
amendments to the organic production 
legislation. If the beneficiary of the 
support does not accept the adjustment of 
payment, the commitment will expire and 
reimbursement will not be required in 
respect of the period during which the 
commitment was effective. Currently, the 
organic legislation is updated regularly. 
This has never jeopardized the good 
functioning of the rural development 
support to the sector. The same will apply 
in future. 

Point 1.13 The EESC calls on the 
Commission to allocate sufficient aid for 
innovation and training in the area of 
organic farming, focusing specifically on 
vocational training for young people and 
lifelong learning for existing producers. 

The Organic Action Plan includes a 
recommendation for Member States "to 
use the opportunities and tools to support 
organic farming available in the new legal 
framework for rural development […]." 
This means using amongst others, the 
measures to support training, knowledge 
transfer and advisory services. 
Ultimately, it is up to the Member States 
to choose to include them in their 
programmes. In addition, Action 7 of the 
Organic Action Plan commits the 
Commission to take account of the need 
to strengthen research, exchange and 
uptake of research results, thematic 
networks and other types of "Cooperation 
and Support Actions" addressing 
synergies between research outputs of 
other production sectors and conventional 
and organic research; to support ERA-Net 
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or other types of instruments to improve 
coordination of research among research 
funding bodies in the EU, in view of joint 
research calls. 

Point 1.14 The EESC asks the Commission 
to draw up a proposal for a regulation that 
furthers the implementation of direct sales 
and short supply chains, for organic 
products. 

This was done for the recently adopted 
rural development legislation that 
provides for thematic sub-programmes 
such as those on small farms and short 
supply chains. It is now up to Member 
States to choose to include them in their 
programmes.  

Point 1.15 The EESC calls on the 
Commission to ensure that the regulation 
provides the necessary tools to promote the 
public and collective procurement of 
organic foodstuffs in schools, hospitals and 
other public facilities. 

Action 5 of the Organic Action Plan 
provides that the Commission will revise 
its Green Public Procurement criteria for 
Food and Catering Services by the end of 
2015 and develop specific information 
material that would exemplify the use of 
organic farming requirements in public 
procurement. 
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N°17 The role of civil society in the EU-Japan Free Trade Agreement 
(own-initiative opinion) 
EESC 2013/8140 fin - REX/389 
502nd Plenary Session - October 2014 
Rapporteur: Ms Laure BATUT (GRII-FR) 
Corapporteur: Ms Eve PÄÄRENDSON (GRI-EE) 
DG TRADE – Commissioner MALMSTRÖM 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

This own-initiative opinion expresses 
support for an ambitious, comprehensive 
and mutually beneficial Free Trade 
Agreement (FTA) between the EU and 
Japan (1.1.2). 

The Commission appreciates the 
EESC's support for an ambitious, 
comprehensive and balanced EU-Japan 
FTA. 

The EESC found the lack of information 
and transparency about the negotiations 
regrettable. The EESC called for the 
establishment of consultation mechanisms 
similar to those used for the Transatlantic 
Trade and Investment Partnership (TTIP) 
negotiations (1.1.2). 

The Commission has kept the External 
Relations (REX) Section of the EESC 
regularly informed about the progress 
of the negotiations. Commission 
officials regularly gave presentations 
on the progress of the EU-Japan FTA 
negotiations to the EESC including to 
the Follow-up Committee and to the 
REX Section. In addition, the 
Commission participated at a hearing 
organised by the EESC on the role of 
civil society in the EU-Japan FTA 
which took place on 15 January 2014. 
Information has been provided to the 
EESC whenever requested and further 
future exchanges are welcomed. 
Moreover, the Commission has also 
regularly debriefed on these 
negotiations with both the Council 
(TPC) and the European Parliament 
(INTA). With regard to the TTIP, the 
broad scope of these negotiations and 
the wide public interest in them meant 
that enhanced transparency and 
consultation mechanisms were 
necessary. In the same vein, the 
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Commission is in the process of 
implementing additional initiatives to 
enhance transparency in ongoing trade 
and investment negotiations more 
generally. 

The EESC insists on being kept fully 
informed about the revision of the 2012 
impact study (1.2.1). It requests that it be 
notified as soon as possible of the timetable 
for implementation, in particular as far as 
the harmonisation of technical standards is 
concerned and believes that before any 
decision is taken a more precise document 
than the impact analysis should be 
published in all official EU languages. 

No revision of the 2012 impact study is 
being conducted. However, a full Trade 
Sustainable Impact Assessment is now 
being drafted by an external consultant 
(Research Centre of the London School 
of Economics). The Commission 
intends to provide the EESC with 
information about this new study at the 
same time as it makes such information 
available to the European Parliament 
and the Council.  

The text of any negotiated free trade 
agreement will be published in all 
official languages before its ratification 
process starts. 

The EESC puts particular emphasis on 
Trade and Sustainable Development (TSD), 
to which it devotes section (3) of its 
Opinion. In particular, it emphasises:  

- the importance of including a TSD 
chapter in the EU-Japan FTA to cover 
environmental and social provisions 
together with a key monitoring role for civil 
society;  

- that the FTA provides an opportunity for 
the parties to reiterate their international 
commitment to the three pillars of TSD as 
well as specifically to Multilateral 
Environmental Agreements (MEAs). The 
EESC underlines in this respect the 
importance the EU devotes to biodiversity, 
climate change, fisheries, forestry and 
wildlife; 

- that the FTA should reiterate the right of 

A strong trade and sustainable 
development chapter is an important 
element of the EU-Japan FTA 
negotiations.  

The Commission's approach to TSD in 
the EU-Japan FTA is consistent with the 
views of the EESC. Since the FTA with 
the Republic of Korea, it is customary 
for the EU to include a TSD chapter in 
its FTAs in order to address labour and 
environmental aspects that are relevant 
to trade, together with a strong 
representation of civil society in the 
implementation of the TSD chapter 
through domestic advisory groups 
(DAGs). This approach naturally also 
applies to the FTA with Japan.  

Essential TSD elements the EU aims to 
see covered in its FTAs, including with 
Japan, include provisions on:  
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parties to regulate and set TSD priorities in 
line with their international commitments;  

- and that the FTA provides an opportunity 
to enhance bilateral cooperation and 
dialogue on labour-related issues, including 
those covered by the Decent Work Agenda, 
as well as a possible ratification and 
effective implementation of ILO 
conventions. 

In section (4) of its Opinion, the EESC also 
flags the importance of consultation with 
civil society, including in relation to TSD. 
In this respect, the EESC would welcome 
that the FTA foresees:  

- the creation of domestic advisory bodies 
(DAGs) that can provide opinions and 
recommendations to the parties;  

- a joint body bringing together civil 
society from both parties for a regular 
dialogue and exchanges with government 
representatives; 

- and the possibility to request a 
consultation of dispute settlement 
procedure in the event of failing to meet the 
objectives of the TSD chapter.  

 

- the importance of trade to promote 
sustainable development in its three 
dimensions - economic, social and 
environmental; 

- the promotion and effective 
implementation of  relevant international 
labour and environmental principles, 
standards and agreements, notably ILO 
core labour standards (including the 
issue of ratification of core conventions) 
and essential MEAs (including the 
United Nations Framework Convention 
on Climate Change (UNFCCC)), 
particularly in relation to biodiversity, 
forests and living marine resources; 

- key principles, notably the parties' 
right to regulate and the promotion of 
high levels of environmental and labour 
protection; 

- dialogue and cooperation on trade-
related labour and environmental issues; 

- a high degree of involvement of civil 
society in the implementation of the 
TSD chapter, notably through the 
consultation of DAGs and a joint 
dialogue bringing together civil society 
from both sides as well as the parties; 

- procedures to tackle disagreements, 
including government consultations and 
the possibility to seek impartial advice. 
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N°18 Report on Competition Policy 2013  
COM(2014) 249 final – EESC 2014/3690 fin - INT/746 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Mr Paulo BARROS VALE (GRI-PT) 
DG COMP - Commissioner VESTAGER 

Points of the EESC opinion considered 
essential  

Commission Position  

1.4. The EESC nevertheless thinks that 
adoption of the proposal for a directive on 
certain aspects of actions for damages in 
antitrust matters was an excellent move. Its 
transposition and implementation will have 
to be pursued diligently in the Member 
States, although the Committee regrets the 
fact that the proposal in question has not 
been accompanied by a legal instrument 
which is equally binding in respect of a 
horizontal legal framework for collective 
redress in the event of collective rights and 
interests being violated. 

 

The Commission believes that collective 
redress is an important element in 
ensuring that an individual's right to 
claim damages can be enforced in 
practice. In the 2013 Recommendation 
on collective redress the Commission 
invited Member States to introduce 
collective redress mechanisms for 
compensation in mass harm situations. 
This covers all policy fields where a 
breach of EU rules may cause mass 
harm, including the antitrust field. 
Member States were invited to act by 
July 2015.  

The Commission will then examine 
whether and how this has been done, 
and may then consider whether any 
further EU measures on collective 
redress are necessary. 

1.6 Since, in the light of the Treaty, the 
harmonisation of tax policies is not an 
option, competition policy will have to 
ensure that taxation in the EU results in as 
few distortions as possible.  

 

The fight against tax evasion is one of 
the priorities of the new Commission. 

Within DG COMP a Task Force on Tax 
Planning Practices was created in 2013, 
in particular to investigate unfair tax 
competition. The Commission is looking 
at the compliance with EU State aid 
rules of certain tax practices in some 
Member States in the context of 
aggressive tax planning by 
multinationals, with a view to ensure a 
level playing field.  
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1.7 The energy market should continue to 
receive special attention, since the single 
market has not yet been completed. Steps to 
strengthen the European network, which 
allows for cross-border trade, and to invest 
in renewables, which, as well as having clear 
environmental benefits, allows other 
producers to access the network, should be 
the focus for developing genuine 
competition in the sector, making it possible 
to lower charges for businesses and 
households alike.  

 

Completion of the single energy market 
is one of the priorities of the new 
Commission.  

Competition is part of the policy mix 
that can address these challenges.  

EU energy legislation has contributed to 
dismantling legal monopolies; 
harmonising rules; and bringing in 
measures to support market integration 
and liberalisation. Competition policy, 
for its part, ensures that companies do 
not maintain or reinstate barriers to 
competition. Hence competition 
enforcement, regulation and 
liberalisation measures all contribute to 
the three pillars of EU energy policy: 
sustainability, competitiveness and 
security of supply.  

In terms of examples of practical steps, 
the new Energy and Environmental Aid 
Guidelines 2014-2020 provide for a set 
of conditions inter alia governing 
investments in renewable sources of 
energy, but at the same time preserving 
competition conditions across the EU. 

3.2 The EESC calls for the work of National 
Competition Authorities (NCAs) to be more 
proactive than in most cases to date, where 
they have intervened only in response to 
complaints from operators or consumers. 
Some negotiations - which should rather be 
called "impositions" - could be monitored, 
and this might help prevent certain abuse of 
dominant positions. A prerequisite for 
achieving the progress that is needed is a 
considerable improvement in the exchange 
of information within the production chain. 

 

To be more proactive, NCAs need to be 
able to set their enforcement priorities, 
i.e. to choose which cases to pursue. 
Many, but not all NCAs have this 
power. In the Communication on ten 
years of Regulation 1/2003 adopted in 
July 2014, the Commission highlights 
the importance of all NCAs having the 
right to set their enforcement priorities. 

The supervision of negotiations by 
dominant companies by competition 
authorities would be extremely 
burdensome and resource-intensive and 
not the most inefficient way to discover 
possible abusive practices. Competition 
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authorities are already actively engaged 
in trying to prevent infringements by 
using a range of tools to explain to 
companies how to comply with 
competition law.  

3.4 The EESC would draw attention to the 
need for competition policy to deal with 
public procurement problems; in most cases 
this remains a somewhat closed market. In 
fact, public procurement is still a fragmented 
market which only some parties manage to 
enter, despite current work on "straight-
through" e-Procurement. Poor competition is 
damaging public interest - the lack of 
alternatives does not allow public bodies any 
leeway, meaning that the same tenderers are 
selected time and again, sometimes meaning 
that overly cosy relationships develop 
between those firms and the political 
authorities. 

The applicable EU public procurement 
rules have made procedures for the 
award of public contracts transparent 
and open to all EU companies with a 
view to increasing competition and 
efficiency in the relevant markets. 

The increase of access to, and 
competition in, procurement markets is 
one of the key objectives of the 
European Commission when it proposes 
public procurement rules and enforces 
such rules.  

The revised EU directives on public 
procurement and concessions 
(2014/23/EU, 2014/24/EU and 
2014/25/EU), which will have to be 
transposed by 18/4/2016, aim at 
increasing access and competition in the 
procurement markets.  

Indeed, the new set of rules aims at 
facilitating access to SMEs (e.g. lots, 
reduced turnover for participation, direct 
payments in case of subcontracting), 
reducing administrative burden for 
participation of interested bidders (e.g. 
through the use of the European Single 
Procurement Document and the use of 
electronic catalogues) and increasing 
transparency for participation through 
the mandatory use of e-procurement 
tools.  

The mandatory use of e-procurement 
will result in increasing transparency of 
tender notices, reducing possible 
information barriers and, thus, 
increasing participation in procurement 



 71

procedures via easy and remote access 
by interested bidders to tender 
documents or submission of their bids 
online from their place of establishment. 
Available data shows that in the 
Flanders region (Belgium), which is one 
of the EU leaders in the mandatory use 
of e-submission since 2012, the average 
number of tenders submitted has passed 
from around 4.5 in 2011, to 5.2 in 2012, 
and 6.1 in 2013. 

The new EU directives require 
contracting authorities apply public 
procurement procedures in such a way 
as not to prevent, restrict or distort 
competition. In this regard, contracting 
authorities are required to pursue 
competition policy objectives in order to 
avoid excessive concentration of 
purchasing power or potential collusion, 
and to preserve transparency and 
competition, as well as market access 
opportunities for SMEs.   

The new EU public procurement rules 
also increase the transparency and anti-
corruption guarantees with a view to 
tackling possible corruption problems. 
The Commission’s view is that an 
efficient and effective application of the 
EU rules is the best guarantee for 
avoiding practices against competition 
in public procurement. 

 

3.5 However, it should also be borne in mind 
that firms operating in island and outlying 
regions are particularly vulnerable to 
competition, for the transport costs they 
incur in order to gain access to other markets 
hinders them when they compete with other 
operators. Here, efforts could be made to 
find mechanisms to facilitate these firms' 

The Commission is aware of the special 
problems facing companies in island 
outlying regions. This is why the 
Guidelines on national regional aid 
(RAG) have always made special 
provisions to facilitate the granting of 
business support measures in the 
outermost regions and sparsely 
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access to central markets, thus promoting 
healthy competition throughout the EU. 

 

 

populated areas. These provisions have 
been further strengthened in the new 
RAG and in the General Block 
Exemption Regulation (GBER) for the 
period 2014-2020. The following 
arrangements are now in place: 

- provisions facilitating the granting of 
assisted area status to outermost regions 
and sparsely populated areas and to 
island regions; 

- application of higher aid intensities for 
investment in outermost regions and 
sparsely populated areas; 

- the possibility to grant operating aid in 
the outermost regions and to SMEs in 
the poorest regions of the EU (which are 
often the most peripherally located 
regions); 

- the possibility to grant transport aid in 
sparsely populated regions; 

- the introduction of operating and 
transport aid provisions in the new 
GBER (which would significantly 
reduce the administrative burden on 
authorities granting such aid). 

4.1 Without doubt it is SMEs which provide 
the backbone of Europe's economic 
recovery. Because of their size, they are also 
the most vulnerable to practices involving 
the abuse of dominant market positions, 
which in many cases means they are doomed 
to disappear. Abuse of dominant market 
position should warrant particular focus in 
competition policy, particularly when 
perpetrated by major retail groups who, little 
by little, have been wiping out small 
suppliers and small businesses, ultimately to 
the detriment of consumer interests. 

 

Alleged distortions in the food supply 
chain have been investigated by many 
NCAs. These investigations identified 
some unfair trading practices that would 
indeed be better addressed through 
contract law, fair trading laws or self-
regulation.  

The Commission's study on “the 
economic impact of modern retail on 
choice and innovation in the EU food 
sector” published in October 2014 
confirmed the cautious approach of the 
Commission towards regulation in the 
sector. 
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5.2 Steps to modernise state aid should not, 
however, leave out help relating to public 
services, which meet social needs such as 
health, education and training, access to the 
labour market and back-to-work schemes, 
care facilities for children and the elderly, 
and support for vulnerable groups to help 
them become reintegrated into society. 

 

Public Services (generally identified in 
the Treaties as Services of General 
Economic Interest) occupy a vital role in 
the shared values of the EU. They 
promote social and territorial cohesion, 
foster the well-being of people across 
the EU and make an important 
contribution to Europe's economic 
development. 

The Commission has adopted in 
December 2011 a "package" of EU state 
aid rules for the assessment of public 
compensation for SGEIs. The package 
clarified key principles and introduced a 
diversified and proportionate approach 
with simpler rules for SGEIs that are 
small, local in scope or pursue a social 
objective. 

The state aid modernisation has not 
addressed this package. The SGEI 
package includes a commitment by the 
Commission to review the rules by 
January 2017. 
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N° 19 Visa package  
COM(2014) 163 final and COM(2014) 164 final – EESC 2014/2932 fin – 
SOC/510 
501st Plenary Session - September 2014 
Rapporteur: Mr Antonello PEZZINI (GRI-IT) 
DG HOME – Commissioner AVRAMOPOULOS 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position 

1.1 The EESC wholeheartedly supports 
these two proposals for a regulation, the 
first of which seeks to establish touring and 
multiple entry visas and to amend the 
Convention implementing the Schengen 
Agreement, and the second of which seeks 
to recast the Visa Code in order to improve 
it, thereby promoting growth and new jobs. 

 

The Commission welcomes the EECS's 
wholehearted support for the proposals and 
will convey this message of support to the 
Council and European Parliament. 

1.10 As a result, the EESC has the 
following recommendations for the 
European Commission, the European 
Parliament and the Council: 

- supporting documents for visa 
applications should be harmonised; 

- more accurate data should be collected 
for the purposes of appropriate statistical 
monitoring; 

- touring visas and multiple entry visas 
should be introduced to facilitate tourism, 
performance, culture and business; 

- straightforward and streamlined 
procedural guarantees should be 
strengthened and uniformly applied; 

- a Schengen visa website should be 
created in order to make it possible to 
submit applications online; 

- binding rules to distinguish different 
categories of applicants should be 
established to enable applicants with a 

The Commission welcomes the EESC's 
recommendations and considers that most 
of these objectives are reflected in the 
proposed visa package.  

As regards multiple-entry visas (MEV), the 
Commission would like to draw the 
EESC's attention to the fact that MEVs can 
already be (and are) issued by Member 
States under the current Visa Code. 
However, the Commission considers that 
the existing provisions are based on 
subjective rather than objective criteria. 
The Commission therefore proposes such 
objective criteria which will increase the 
number of MEVs issued on the basis of the 
individual applicant's "visa history" to 
VIS-registered regular travellers.  

As regards the idea of "taking concrete 
steps towards a single EU representation", 
see below (points 5.12 and 5.13). 
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"visa history" to enjoy flexibility in terms 
of supporting documents; 

- adequate flexibility should be allowed for 
granting visas at the border for seafarers 
and single entry short-stay tourist visas; 

- a secure legal framework should be 
established to facilitate the granting of 
visas for family visits; 

- consular cooperation should be 
strengthened to improve flexibility and 
with a view to introducing the principle of 
mandatory representation by taking 
concrete steps towards a single EU 
representation. 

 

4.5 The EESC would stress the 
economic benefits in terms of boosting 
growth and generating jobs that arise from 
facilitating legitimate travel, within a clear 
legal framework, not only for stays of up to 
90 days in any 180-day period. 

4.6 Third country applicants with 
legitimate reasons for staying longer, such 
as artists, entrepreneurs, teachers, 
researchers, students or pensioners wishing 
to stay in the Schengen area for a period 
greater than 90 days, without staying for 
more than 90 days in the same country, 
should also be able to do so with 
assurances of high levels of security. 

5.3 The EESC supports the introduction 
of touring visas as legal instruments, on the 
basis of rational criteria, authorise people 
with bona fide and legitimate reasons (…) 

 

The Commission welcomes the EESC's 
explicit support for the introduction of a 
new type of visa ("touring visa") for 
travellers with a legitimate interest to travel 
around the Schengen area for more than 90 
days in any 180-day period, without 
exceeding 90 days in a single Member 
State, as well as the EESC's endorsement 
of the proposal's economic rationale.  

4.9 For this reason, the EESC supports 
the Commission's proposals with regard to: 

- the reduction of administrative 

The Commission welcomes the EESC's 
support for these elements of the Visa 
Code recast proposal. 
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burdens for applicants and consulates, 
making full use of the possibilities 
provided by the Visa Information System 
(VIS) for differentiated treatment for 
known or regular travellers and unknown 
applicants, in accordance with clear and 
objective criteria; 

- the simplification and full 
harmonisation of procedures making 
compulsory provisions that have to date 
been left to consulates' discretion; 

- the revision of the existing 
framework for consular cooperation to 
guarantee access to simpler procedures for 
applying for Schengen visas in as many 
places as possible; 

- the inclusion in the Visa Code of an 
article allowing the issue of temporary 
visas at borders, subject to well-defined 
conditions; 

- facilities for the issue of visas for 
family members, in particular for those 
benefiting from Directive 2004/38/EC; 

- rules to bridge the gap between the 
legal provisions governing short stays and 
those governing the admission of third 
country citizens to Member States. 

5.4 The EESC believes that a better 
definition of the "competent" Member 
State and a simpler application form would 
strengthen procedural guarantees and avoid 
delays and complications. 

5.5 The EESC welcomes the abolition 
of the principle of "lodging in person" - 
except for the collection of fingerprints for 
first-time applicants (…) 

5.7 The proposal to establish mandatory 
rules on the basis of objective and clearly 
defined criteria, to enable a clear 
distinction between different categories of 
applicants, should enable applicants with a 

The Commission welcomes the EESC's 
support for these elements of the Visa 
Code recast proposal 
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positive "visa history" registered in the VIS 
during the 12 months prior to their 
application to enjoy greater flexibility in 
terms of supporting documents. The EESC 
believes that this will speed up the process 
and cut costs (…) 

5.8 The mandatory waiver of visa fees - 
to be applied uniformly by all Member 
States irrespective of where the application 
was submitted - for clearly defined 
categories, especially minors and Erasmus 
Mundus students, corresponds to 
egalitarian and non-discriminatory criteria 
and principles of legal certainty. 

5.11 With regard to visas issued to third 
country nationals visiting family members 
who are Union citizens residing in the EU, 
the EESC believes that they should - at the 
very least - benefit from the same 
provisions granted under Directive 
2004/38/EC on the right of citizens of the 
Union and their family members to move 
and reside freely within the territory of the 
Member States (…) 

5.12 With regard to reviewing the 
existing definitions of consular cooperation 
in order to make them more flexible and to 
introduce the principle of mandatory 
representation, the EESC believes that this 
review would cut costs and improve 
consular coverage and interoperability. 

5.13 In this regard, the EESC is certain 
that a single representation would solve 
many problems associated with differences 
in procedures for granting visas and allow 
considerable savings, giving the EU a 
single voice in this area as well. 

Currently, Member States are present 
directly or via external service providers in 
most third countries and often in several 
locations in the larger countries. While 
welcoming the EESC's support for the 
proposal to introduce the principle of 
mandatory representation, the Commission 
believes that the suggestion of a single EU 
representation in third countries for the 
purpose of visa issuing is premature, in 
light of budgetary constraints, also taking 
into account that EU Delegations only have 
an office in the capital of third countries. 
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N°20 European immigration policies (exploratory opinion) 
EESC 2014/4791 fin - REX/414 
501st Plenary Session – September 2014 
Rapporteur: Mr Giuseppe Antonio Maria IULIANO (GRII-IT) 
DG HOME - Commissioner AVRAMOPOULOS 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position 

3.6 The EESC believes that there is need to 
consolidate existing legislation by means of 
an Immigration Code. The code should 
provide greater transparency and legal clarity 
regarding the rights and freedoms of third 
country nationals residing in the EU, and 
should consolidate legislation through a 
uniform and transparent framework of 
common rights and standards, including those 
that cover undocumented migrants1. The 
code should also address the socio-economic 
situation of third-country workers in the EU2. 
Another priority should be to improve access 
to European rights and standards, and the 
fight against discrimination and racism in the 
labour market, on the basis of a Handbook of 
Common European Guidelines. 

The Commission welcomes the EESC's 
support for further consolidation of existing 
legislation. The Commission would, 
however, insist on the need to implement 
existing and agreed legislation and evaluate 
their impact. Some consolidation has 
already taken place, as demonstrated by the 
recent proposal for a recast of the existing 
two Directives on Students and 
Researchers.  

As announced in the Commission Working 
Programme 2015, a Regulatory Fitness and 
Performance Programme (REFIT) on 
existing legislation on legal migration will 
be launched this year.      

The Commission has produced three 
editions of a Handbook on integration for 
policy-makers and practitioners, including a 
chapter on labour market integration and 
non-discrimination. This should be taken 
into account if the suggested Handbook of 
Common European Guidelines is developed, 
as well as the Commission's work, more 
generally, to monitor the correct application 
of the legal framework on equality and non-
discrimination. 

                                                 

1  EESC opinion of 15 September 2010, SOC/373 (OJ C 48, 15.2.2011, p. 6). The EESC underlined the need to harmonise 
the rights of undocumented migrants in the EU. See point 11.2 of the opinion. 

2  European Trade Union Confederation, Action Plan on Migration, adopted by the ETUC Executive Committee, 5-6 
March 2013, http://www.etuc.org/documents/action-plan-migration#.U_MOE-JU3To. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:048:SOM:EN:HTML
http://www.etuc.org/documents/action-plan-migration#.U_MOE-JU3To
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3.7 One of the greatest problems afflicting 
many immigrants and many businesses in 
Europe, the recognition of academic and 
professional qualifications, also needs to be 
resolved1. The EESC calls for a European 
strategy to be drawn up to make the EU more 
attractive to international talent, and calls for 
unjustified barriers to professional and 
academic qualifications to be tackled. These 
steps should go hand in hand with the 
adoption of horizontal legislation12. 

 

The Commission agrees with the EESC's 
opinion on the need to improve the 
recognition of foreign qualifications. Doing 
so is expected to result in lower rates of 
unemployment and less over-qualification 
among immigrants. Some Member States 
have already developed policies and tools 
which facilitate the assessment and 
recognition of foreign qualifications. In the 
absence of agreed EU-wide rules, we would 
encourage Member States to replicate the 
successful approaches available elsewhere 
in the EU. Once adopted, the proposed 
recast of the immigration rules for students, 
researchers as well as other groups should 
make the EU more attractive to international 
talent. Enhancing EU attractiveness and 
competitiveness is also one of the objectives 
of the new Commission President, and to 
this extent a review of the EU Blue Card 
will be carried out. 

3.9 The EU should establish a permanent 
European platform for work-related 
migration at the EESC, where the social 
partners, the public employment services of 
the Member States, recruitment agencies and 
other stakeholders discuss and analyse 
national labour migration policies and 
exchange practices to identify labour market 
needs and existing barriers to equal socio-
economic inclusion. 

As stated in its Communication "An open 
and secure Europe: making it happen" 
(COM(2014) 154 final), the Commission 
recognizes the potential benefits of 
structural dialogues with Member States, 
businesses and trade unions on the demand 
for labour migration and trade-related 
mobility. To this end, it proposes to set up a 
platform of coordination at EU level to 
ensure that migration and mobility have a 
positive impact on the EU economy. 

The Commission will develop a platform for 
dialogue with businesses on the needs and 
benefits of legal migration and what is 
needed in terms of the EU framework to 
better realise the opportunities related to 

                                                 

1  EESC opinion of 15 September 2010, SOC/373 (OJ C 48, 15.2.2011, p. 6). 

12  OJ C 80, 3.4.2002, p. 37. EESC opinion of 15 September 2010, SOC/373 (OJ C 48, 15.2.2011, p. 6). 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:048:SOM:EN:HTML
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2002:080:SOM:EN:HTML
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:048:SOM:EN:HTML
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legal migration. The EESC will be invited to 
participate in this platform. 

4.2 The Dublin Convention determines 
which Member State is responsible for 
examining an asylum application but, in the 
EESC's view, this system does not make for 
solidarity between the Member States. The 
system was designed on the assumption that 
asylum systems in the Member States are 
similar, which is not yet the case. The Dublin 
Convention should be replaced with a more 
inclusive system in the EU that takes account 
of asylum seekers' wishes and ensures a more 
proportionate sharing of responsibility among 
the Member States. 

An evaluation of the Dublin system is due in 
2016. Such evaluation will be an 
opportunity to look at possibilities of re-
adjusting the Dublin mechanism. This will 
include the examination of whether there 
should be a redistribution mechanism across 
Member States. 

4.3 The European Asylum Support Office 
(EASO) in Malta should be given greater 
scope to identify and assess the state of 
asylum in the EU and the differences in 
asylum practices between the Member States, 
as well as the differences in their legislation, 
and to propose the necessary changes in the 
Common European Asylum System (CEAS). 
The EASO should be developed further still 
as a centre for monitoring and analysing the 
results of the second phase of the CEAS, in 
close collaboration with the Fundamental 
Rights Agency (FRA). The EESC 
recommends increasing EASO's powers to 
provide permanent technical and operational 
support for Member States whose asylum and 
reception systems require special or 
emergency support, in the form of joint 
asylum support teams. 

EASO has very considerable scope to 
identify and assess the state of asylum in the 
EU. EASO provides regular reports showing 
a range of statistics to help the Commission 
and Member States assess differences 
between Member States in the functioning 
of their asylum systems. The agency 
engages in a number of relevant actions and 
facilitates cooperation between Member 
States. It is currently, for example, 
investigating the reasons why applicants 
head to certain Member States and not to 
others.  

A pilot project is also ongoing concerning 
joint processing of asylum cases, which 
covers a range of practical issues.  

EASO's work in these areas is documented 
in its Annual Activity Report and its future 
work is laid out in its Work Programme 
2015. These reports are publicly available 
on EASO's website and make specific 
mention to the role of the FRA.1 

                                                 

1 See http://easo.europa.eu/asylum-documentation/easo-publication-and-documentation/  

http://easo.europa.eu/asylum-documentation/easo-publication-and-documentation/
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4.4 The Committee has on several 
occasions stated its desire for the EU to 
launch regional protection and reception 
programmes in cooperation with 
neighbouring States, funded by the EU, in 
line with the United Nations Refugee Agency 
(UNHCR) guidelines and in close 
cooperation with organised civil society. 
Before continuing to support this policy, an 
independent assessment should be made of 
all these programmes and of the funding 
earmarked for their implementation; only 
then should they be expanded and converted 
into a new mechanism that commits the EU. 
Existing programmes appear to attach greater 
priority to preventing asylum seekers from 
entering the EU and to international 
protection than to ensuring a genuine 
improvement in the protection of refugees. 

Reinforcing Regional Development and 
Protection Programmes (RDPPs) in the 
African countries in our immediate 
neighbourhood is among priority areas for 
action identified under the Task Force 
Mediterranean (TFM). 

The Commission intends to reinforce and 
expand the RDPPs in North Africa and the 
Horn of Africa. Actions envisaged are to be 
in line with the 2005 Communication on 
Regional Protection Programmes (RPPs) and 
will be conducted in full respect of human 
rights, paying particular attention to 
vulnerable groups. To ensure a more long-
term engagement and sustainable funding the 
Commission has invited the interested 
Member States and Associated Countries to 
provide substantial support through financial 
contributions and/or in kind. 

In preparation of the new RDPPs, lessons 
will be drawn from past experiences, 
namely from the Regional Protection 
Programme in North Africa and the RDPP 
Middle East, as well as the other Regional 
Protection Programmes developed in the 
past, including on cooperation with the host 
countries, the civil society and international 
organisations. The Commission will in 
parallel launch the evaluation of past RPPs. 

4.5 These regional programmes could be 
bolstered by resettlement programmes that 
establish a system for inviting people who 
have been granted refugee status by third 
countries to take up permanent residence in a 
Member State. Here too, the experience of 
organised civil society and international 
organisations must be taken into account 
before such programmes are developed. The 
EESC proposes enhancing solidarity and 
responsibility within the EU through an 
adequate distribution of obligations and the 
implementation of resettlement programmes. 

The second annual Resettlement and 
Relocation Forum in November 2014 
concluded that resettlement should remain a 
voluntary tool, but that solidarity and sharing 
of responsibility are principles to which all 
Member States adhere. Resettlement has also 
been confirmed as the primary legal channel 
for safe access to protection in the EU, 
which should be developed and used to the 
maximum extent possible.  

The Commission will continue to promote 
and support resettlement of refugees to the 
EU and urge all Member States to give their 
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These steps should be accompanied by a 
study of the proposal to establish a system for 
the joint processing of asylum applications in 
the EU and the possibility of establishing the 
principle of mutual recognition for approved 
asylum applications and the free movement 
of beneficiaries of protection. 

contribution to this objective in a fair and 
balanced manner, as it is a well-established 
and effective instrument of international 
solidarity, both with refugees and with host 
countries. It should, nevertheless, be born in 
mind that the question whether a Member 
State decides to resettle refugees, and if so 
how many and from which countries, 
ultimately lies with the national authorities. 
This applies even more to the kind of 
residence status that a Member State wishes 
to grant to a resettled person. Nothing under 
the relevant asylum acquis or international 
law precludes the resettling state to offer, at 
least initially, temporary residence status to a 
resettled person.  

The Commission welcomes the discussions 
on different approaches that could lead to 
more solidarity and burden sharing and is 
studying ideas that have been voiced 
recently in this respect, including on the 
basis of an allocation/distribution mechanism 
for resettlement. Whether any of them will 
result in concrete initiatives will depend on a 
comprehensive assessment of their legal and 
practical feasibility, and in particular on a 
political agreement of the Member States. 

As set out in the Communication on "An 
open and secure Europe: making it 
happen"1, the Commission considers that 
new rules on the mutual recognition of 
asylum decisions across Member States and 
a framework for transfer of protection 
should be developed in line with the Treaty 
objective of creating a uniform status valid 
throughout the EU. 

4.6 The EESC also believes that it is As set out in its Communication on "An 
open and secure Europe: making it happen"2, 

                                                 

1 COM(2014) 154 final 

2 COM(2014) 154 final 
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necessary to simplify entry into the EU for 
people in need of protection. It recommends a 
more harmonised, consistent, independent 
and flexible use of humanitarian visas by 
Member States, as set out in the Visa Code, 
and the establishment of a mechanism for 
monitoring its implementation in practice and 
access by applicants to effective legal remedy 
and the right of appeal in the event their 
application is refused.  

the Commission is of the view that 
additional protected entry procedures – 
enabling people to request protection without 
undertaking a potentially lethal journey to 
reach the EU border – could complement 
resettlement, possibly starting with a 
coordinated approach to humanitarian 
permits and common guidelines. This would 
require that the legal, practical and political 
feasibility of such additional protected entry 
procedures is carefully explored. 

5.1 The creation of the Schengen area stands 
out as one of the most significant 
achievements of European integration. The 
EU’s external borders are borders common to 
all the States participating in Schengen, and 
responsibility for their monitoring and 
surveillance and for safeguarding rights and 
principles in its administration should also be 
common to all. (…) 

5.2 The Schengen Borders Code regulates the 
crossing and monitoring of borders, taking 
account of the requirements that non-EU 
nationals must meet in order to enter and stay. 
The EU draws up lists of countries whose 
nationals need a visa and has a common policy 
on short-stay visas set out in the Visa Code. 
The EESC recommends giving priority to 
ensuring the consistent, flexible and effective 
application of both codes, and to ensuring that 
the rights and guarantees provided for third-
country nationals are accessible. 

 

The Commission in its role as guardian of 
the Treaty monitors both the application of 
the Schengen and Visa Code and would take 
appropriate steps if the rights and guarantees 
provided for third-country nationals are not 
respected. 

 

In addition, the Schengen evaluation and 
monitoring mechanism provides the 
Commission, as overall coordinator, with an 
effective tool to verify the correct and 
consistent application of the whole Schengen 
acquis, including the Schengen Borders and 
Visa code. 

 

 

 

5.3 The EU should shoulder greater 
responsibility for monitoring its external 
borders. The role of Frontex (the External 
Borders Agency) should be strengthened, not 
only from the financial point of view, but also 
in terms of its powers and operational 

The activities of the Frontex Agency are 
confined to the provisions of its legal 
framework established by Regulation No 
2007/20004. At the time of the adoption in 
October 2011 of the most recent amendment 
of the Frontex Regulation, the Commission 
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capacities. The EESC reiterates its 
recommendation that Frontex1 become a 
common European border-guard service2 
comprising a European body of border guards 
to support Member States3. At the same time, 
a more effective and standardised system of 
accountability should be developed for 
Frontex's activities and its joint operations and 
exchanges of information, also covering 
Eurosur (the external border surveillance 
system). The role of the Consultative Forum 
on Fundamental Rights4 should be 
strengthened and a complaint mechanism 
developed5. 

 

undertook to launch a study on the feasibility 
of a European System of border guards. The 
results of that study are available 
at:(http://ec.europa.eu/dgs/home-
affairs/what-we-do/policies/borders-and-
visas/border-
crossing/docs/20141016_home_esbg_frp_00
1_esbg_final_report_3_00_en.pdf). 

In the meantime the Frontex Regulation 
foresees in its Article 33 an independent 
evaluation which is currently ongoing. The 
Commission will analyse the outcome of 
both studies. Depending on the findings of 
these two studies, the Commission intends to 
initiate a debate how to further strengthen 
the Agency in the future. This will be done 
to respond to the European Council 
Conclusions of June 2014, i.e. to study, in 
the context of the long-term development of 
Frontex, the possibility of setting up a 
European system of border guards to 
enhance the control and surveillance 
capabilities at our external borders. 

As regards the initiative launched by the 
Ombudsman, the Commission has taken note 
of the discussions regarding this issue. An 
individual complaints mechanism is not part 
of the current legal framework in which the 
Frontex Agency operates. This issue could, if 
relevant, be considered in future discussions 

                                                 

1  OJ C 44, 11.2.2011, p. 162 

2  S. Carrera (2010), Towards a Common European Border Service, CEPS Working Documents, Centre for European 
Policy Studies, Brussels. 

3  The European Council conclusions of 26-27 June 2014 set the goal of studying the possibility and feasibility of their 
establishment as one of the policy priorities for the future Area of Freedom, Security and Justice (AFSJ) agenda up to 
2020. European Council conclusions, 26-27 June 2014, EUCO 79/14, Brussels, 27 June 2014. 

4  http://frontex.europa.eu/news/first-annual-report-of-the-frontex-consultative-forum-on-fundamental-rights-published-
WDPSJn 

5  http://www.ombudsman.europa.eu/en/cases/specialreport.faces/en/52465/html.bookmark. 

http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/border-crossing/docs/20141016_home_esbg_frp_001_esbg_final_report_3_00_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/border-crossing/docs/20141016_home_esbg_frp_001_esbg_final_report_3_00_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/border-crossing/docs/20141016_home_esbg_frp_001_esbg_final_report_3_00_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/border-crossing/docs/20141016_home_esbg_frp_001_esbg_final_report_3_00_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/border-crossing/docs/20141016_home_esbg_frp_001_esbg_final_report_3_00_en.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:044:SOM:EN:HTML
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/en/ec/143478.pdf
http://frontex.europa.eu/news/first-annual-report-of-the-frontex-consultative-forum-on-fundamental-rights-published-WDPSJn
http://frontex.europa.eu/news/first-annual-report-of-the-frontex-consultative-forum-on-fundamental-rights-published-WDPSJn
http://www.ombudsman.europa.eu/en/cases/specialreport.faces/en/52465/html.bookmark
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on the development of the Agency. 

5.4 The EESC has expressed its support for 
establishing smarter borders, in particular the 
Entry/Exit System (EES) and the Registered 
Traveller Programme (RTP). Before 
developing other large-scale IT systems, an 
independent assessment of the Visa 
Information System (VIS) and the Schengen 
Information System (SIS) II would need to be 
carried out. The links between these systems 
and the smart borders package are not clear, 
and no further systems should be put in place 
unless their necessity, proportionality and 
compatibility with fundamental rights are 
proven. 

 

After the completion of the worldwide roll-
out of the VIS, the Commission will in 2016 
produce an overall evaluation of the VIS. In 
accordance with Article 50(4) of the VIS 
Regulation1, this evaluation will include an 
examination of results achieved against 
objectives and an assessment of the 
continuing validity of the underlying 
rationale, the application of the VIS 
Regulation, the security of the VIS and any 
implications for future operations. 

6.1 The EESC proposes that the EU shall 
promote an international legal framework for 
migration – on the basis of the Universal 
Declaration of Human Rights, the Covenant 
on Civil and Political Rights and the 
Covenant on Economic, Social and Cultural 
Rights – which should include for example 
the UN International Convention on the 
Protection of the Rights of all Migrant 
Workers and Members of their Families. 

 

The protection of the human rights of 
migrants is a cross-cutting priority in the 
EU's cooperation with third countries. This 
is reflected in the EU's external migration 
policy – the Global Approach to Migration 
and Mobility (GAMM) – as well as the 
numerous projects carried out under this 
framework focusing on protecting migrants, 
including children and vulnerable groups, 
from abuse and human rights violations and 
empowering them through effective 
integration policies and promoting access to 
basic services such as healthcare. 

However, rather than promoting an 
international legal framework for migration, 
the Commission is actively pursuing a more 
coherent, comprehensive and better 
coordinated approach at global level that 
integrates development and respects human 
rights, by improving the performance of 

                                                 

1 Regulation (EC) No 767/2008 of the European Parliament and the Council of 9 July 2008 concerning the Visa Information 
System (VIS) and the exchange of data between Member States on short-stay visas (VIS Regulation), OJ L 218, 
13.8.2008, p. 60. 
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existing institutions and frameworks, as 
well as partnering more effectively with all 
stakeholders involved in international 
migration. 

6.3 and 6.4 The EESC considers that the 
GAMM provides a comprehensive and 
appropriate framework for cooperation with 
third countries, but that the Mobility 
Partnerships should be more balanced as well 
as legally binding on the signatories. 

 
 

The Commission welcomes the EESC's 
positive assessment of the GAMM 
framework, and shares the view that more 
work can still be done to make sure that the 
Mobility Partnerships are being 
implemented in a balanced manner, i.e. 
better reflecting all thematic priorities of 
the GAMM, including more actions with 
regard to legal migration and mobility. That 
being said, the agreements do include offers 
to the partner countries in the area of 
facilitating mobility, visa acquisition and 
the admission of new immigrants.  

However, the non-binding nature of the 
Mobility Partnerships is, more than 
anything else, an advantage, as it allows the 
EU and interested Member States to 
conclude agreements that are acceptable to 
all parties involved (also considering the 
split competences of the topics involved), 
but which are not necessarily negotiated in 
all its details. 

6.6 The EESC believes that better 
coordination between the EU's external and 
immigration policy priorities is necessary.  

The Commission shares the view that 
ensuring the synergies between the internal 
and the external dimensions is vital.  

As stated in the Communication "An open 
and secure Europe: making it happen" 
(COM(2014) 154), Home Affairs issues 
need to be embedded in the EU's overall 
external policy, allowing for reinforced 
dialogue and cooperation with third 
countries. Consistency and coherence with 
the external policy will help in anticipating 
challenges, better reaching the EU's 
objectives, promoting its values and 
fulfilling its international human rights 
obligations. 



 87

 



 88

 

N°21 Proposal for a Regulation of the European Parliament and of the Council 
amending Regulation (EU) No 604/2013 as regards determining the Member 
State responsible for examining the application for international protection 
of unaccompanied minors with no family member, sibling or relative legally 
present in a Member State 
COM(2014) 382 final – EESC 2014/4595 fin – SOC/515 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Ms Grace ATTARD (GRIII-MT) 
DG HOME – Commissioner AVRAMOPOULOS 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position 

Recommendations and considerations directly linked to the Commission proposal 

1.2 The EESC strongly recommends that the 
principle of the best interests of the child 
should take precedence over all other 
national and international law.  

Article 8(4) of the Commission proposal 
clearly underlines the fact that the best 
interests of the child must be a primary 
consideration for Member States when 
applying the Dublin Procedure, in line with 
Article 24 of the Charter of Fundamental 
Rights as well as the applicable case-law (for 
instance case C-648/1).  
 

1.3 The EESC notes that the current proposal 
does not provide criteria on how and by 
whom the best interests of the child are to be 
established. The definition should follow the 
rules and standards of international human 
rights conventions. 

1.5 To avoid conflicts of interest and secure 
qualified staff, the body determining the best 
interests of the child should be an 
independent body not connected to the 
immigration authorities. It should preferably 
be the national body responsible for child 
protection issues.  

Recital 13 of Regulation (EU) No 604/2013 
refers directly to the UN Human Rights 
Council (UNHRC) in the context of the best 
interests of the child assessment. That 
Regulation as well as the Commission 
proposal establishes the principle according 
to which it is the responsibility of the 
Member States to carry out the best interests 
of the child assessment. Member States have 
discretion in respect to the bodies/structures 
which can carry out in practice this 
assessment. In any event, in line with the 
Implementing Regulation (EU) No 
118/2004, the authorities carrying out the 
process of establishing the Member State 
responsible shall involve the representative 
of the minor in this process to the greatest 
extent possible. Regulation (EU) No 
604/2013 also contains a list of factors that 
Member States have to take into account 
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when carrying out the best interests of the 
child assessment in individual cases.  
 
Specific elements on the process regarding 
the assessment of the best interests of the 
child and the cooperation between Member 
States in this respect are included in the 
Implementing Regulation (EU) No 
118/2014. 

It is also important to stress that the 
European Asylum Support Office (EASO) is 
playing a key role in providing adequate 
support to Member States, in particular by 
facilitating the regular exchange of best 
practices between Member States. In the 
future, EASO could also develop practical 
tools and/or guidelines on the assessment of 
the minor's best interests.  

1.4. The Committee recommends that 
personnel dealing with unaccompanied 
children should be properly trained to respect 
children's rights. 

Article 6(4) of Regulation (EU) No 
604/2013 already sets requirements vis-à-
vis initial and continuous training of 
personnel dealing with children on the 
specific needs of minors. Provision of 
adequate training is essential in the 
Commission's view, which financially 
assists Member States in that respect. In 
addition, EASO has developed specific 
training modules in this respect. 

 

1.8 The EESC recommends that the 
Commission should establish uniform 
procedures and appropriate and flexible time 
limits for cases regarding 4b, 4c and 4d in 
securing agreements between Member States 
based on the best interests of the child. 

Article 1 (4b) has to be read in conjunction 
with the other relevant provisions of 
Regulation (EU) No 604/2013 as well as 
the Implementing Regulations (1560/2003 
and 118/2004) which refer to the specific 
procedures and time-limits to be respected 
by the Member States when applying the 
relevant rules. Given the specific 
vulnerability of unaccompanied minors, the 
Commission has always stressed the need 
for Member States to prioritize these 
applications and will continue to pay 
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specific attention to this point during the 
negotiations.  

 

1.9. The terms "inform" and "effective 
opportunity" need to be clearly defined to 
ensure that the minor is assisted by properly 
trained social workers, independent 
interpreters and a qualified representative 
acting as legal guardian to understand the 
implications of the whole process of lodging 
an application for international protection in 
any EU Member State. 

The issue of effective access to the asylum 
procedure, including the provision of 
information, is comprehensively addressed 
in Directive 2013/32/EU, in particular in its 
Articles 6, 7 and 8, which also apply to 
applications which fall under the Dublin 
procedure.  

 

1.14. The EESC considers that there is a need 
for a more comprehensive definition of 
"unaccompanied children in an irregular 
migrant situation" to cover the various 
situations that have arisen in practice and 
which are not covered by the proposed 
regulation. 

Article 1(4b) of the Commission proposal 
refers to an unaccompanied minor who is 
present in the territory of a Member State 
"without having lodged an application 
there".  
 
In addition, the Dublin Proposal (Article 
4(b)), aims precisely at limiting the cases 
where unaccompanied minors do not have a 
legal status by ensuring that those who are 
irregularly staying in a Member State are 
given an effective opportunity to lodge an 
application there, in case they wish to do so.  
 

Recommendations and considerations not directly linked to the Commission proposal 

The following recommendations and considerations are of general relevance for the Common 
European Asylum System but do not fall directly under the scope of the Commission 
proposal.  
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1.6. The EESC stresses that ending the 
detention of children should be addressed as 
an urgent priority, whether they are 
accompanied or not, and regardless of which 
procedure they are subject to. 

 

The Commission recalls that the issue of 
detention of minors, including the 
applicable safeguards, are regulated under 
Article 11 of Directive 2013/33/EU (recast 
Reception Conditions Directive).  

 

1.7. Unaccompanied and separated children 
should never be refused entry into a country, 
in accordance with the non-refoulement 
obligations deriving from international human 
rights, humanitarian and refugee law. 

 

The issue of access to the asylum procedure 
and respect for the principle of non-
refoulement, including for unaccompanied 
minors, are addressed in several legal 
instruments (Directive 2013/32/EU, 
Regulation (EC) No 562/2006 as well as 
Directive 2008/115/EC).. 

1.10. The EESC considers that a legal 
guardian should be a "qualified representative" 
who must have experience in dealing with 
minors and knowledge of national alien law 
and child protection legislation. 

 

Article 2(k) and 6(2) of Regulation (EU) 
604/2013 already define what a 
representative is and obliges Member States 
to ensure that the representative possesses 
qualifications and expertise in order to 
ensure that the best interests of the minor 
are taken into consideration during the 
Dublin procedures.  

 

1.11. The EESC strongly urges Member States 
to ensure that any age assessment procedures 
are based on the minor’s best interests with the 
primary aim being to ensure that the minor is 
granted the rights and protection he/she is 
entitled to. The assessment should be carried 
out in the presence of a legal guardian. 

The issue of age assessment is regulated 
under Article 25(5) of Directive 2013/32/EU. 
Age assessment does constitute in practice a 
challenge for many Member States. EASO 
has issued specific guidance on this issue 
and is assisting Member States in developing 
adequate procedures.  

1.13 A range of EU policy agendas for the 
protection of undocumented minors in a 
migrant situation need to be reviewed. These 
include regularisation as a migration policy 
tool, informing and supporting undocumented 
families, building a database of evidence, birth 
registration and data protection as well as the 
right to education and vocational training, 
health services and accommodation. 

The Commission proposal deals with the 
situation of "unaccompanied minors" who 
are or have been applicants for international 
protection, regardless of whether they are, 
or are not, documented.  

Nevertheless, the Commission is aware of 
the challenges faced by undocumented 
children and families, including with regard 
to access to essential services, and these 
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 challenges are indeed cross-cutting across a 
range of policy areas. 
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N°22 Green Paper on Mobile Health ("mHealth") 
COM(2014) 219 final – EESC 2014/2960 fin - TEN/551 
501st Plenary Session - September 2014 
Rapporteur: Isabel CAÑO AGUILAR (GRII-ES) 
DG CNECT – Commissioner OETTINGER 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position  

The EESC recommends that information 
campaigns be conducted on all aspects of 
mobile health. 

Information and awareness activities on 
mHealth and all its aspects are conducted by 
the European Commission and DG Connect 
in particular. Stakeholders such as EU-funded 
projects (e.g. Momentum), the International 
Society for Telemedicine & eHealth, Ehtel, 
Himss and mHealth Global also communicate 
continuously about mHealth. A big part of 
mHealth information is being shared on 
social media and during conferences. Under 
the Competitiveness and Innovation 
Framework Programme (CIP) program for 
innovation projects (call 7) the Commission 
provided funding for a thematic network, of 
which the role was to bring together key 
national and/or regional actors to disseminate 
information to citizens, patients and 
healthcare professionals on the evidence of 
the benefits of eHealth solutions. 

The new legal framework substantially 
improves the protection of personal data, as 
stipulated by the EU Charter of 
Fundamental Rights, but there is currently 
no technological means of preventing 
improper access to mobile 
communications. 

The Commission will take this comment into 
account when formulating its future research 
work programme and relevant policies in 
relation to mHealth and cybersecurity. The 
Commission agrees that trust and security are 
necessary preconditions for full deployment 
of mHealth solutions. 

Macro data are essential to medical 
research. The EESC considers that: a) 
patient anonymity should always be 
upheld, (…) d) technologies and rules also 
need to be established for metadata. 

The Commission agrees that research should 
always strive to use anonymised patient data 
whenever possible. In case it is not possible, 
pseudonymisation according to the latest 
techniques available together with other 
suitable safeguards, e.g. keeping data enabling 
the attribution of information to an identified 
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or identifiable person separately from the other 
information, should ensure adequate protection 
of patients' privacy.  

The Commission takes note of the proposal to 
promote data mining, which has been a subject 
of EU-funded research as well as comments c) 
and d) which can be assessed as possible 
actions for the follow-up of the Green Paper.  

There is a need to regulate, by means of a 
regulation: a) "healthcare" within the 
meaning of Directive 2011/24/EU, b) 
safety and wellbeing apps and c) cross-
border health care, which is not covered by 
current legislation. 

The Commission takes due note of the 
following suggestion which will be part of 
the actions (e.g. on lifestyle and well-being 
apps) to be assessed as part of the follow-up 
to the Green Paper. Nevertheless the 
Commission wishes to underline that 
Directive 2011/24/EU does define the notion 
of healthcare while Member States' primary 
competence in the organisation of healthcare 
should be duly taken into account in any such 
action. 

Rules should be drawn up for the 
standardisation, certification and approval 
by the authorities of mobile health and 
wellbeing systems. 

We have to make the distinction between two 
types of mHealth software and applications: 
those which can be classified as medical 
devices and those which are simple apps. The 
first category is already covered by the 
Medical Devices Directive and should satisfy 
certain criteria before they receive the CE 
mark. The second corresponds to a fast 
evolving and innovative market, thus drawing 
up rules for certification should be carefully 
assessed as to their potential economic impact 
and the necessity to ensure patient safety. 
Compliance to proposed standards could be 
used as a competitive advantage by suppliers. 
The Commission is currently evaluating 
various options. 

The Commission should consider putting in 
place binding national strategies to 
guarantee equal access to mobile 
healthcare. 

The Commission is of the view that the 
eHealth Network has a key role to play in that 
respect. Indeed, it works towards delivering 
sustainable economic and social benefits of 
European eHealth systems and services and 
interoperable applications, with a view to 
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achieving a high level of trust and security, 
enhancing continuity of care and ensuring 
access to safe and high-quality healthcare. 
These objectives are reflected in the Multi-
Annual Work Plan 2015-2018, taking into 
account eHealth developments. 

Adequate knowledge of the regulations and 
the use of approved equipment will help 
mitigate the liability of manufacturers and 
medical professionals. 

The Commission does agree with the 
importance of ensuring that manufacturers 
and medical professionals have an adequate 
knowledge of the rules that apply to them, 
which motivated the drafting of the Staff 
Working Document (SWD) on the existing 
legal framework applicable to lifestyle and 
well-being apps. Further actions in this field 
are being considered as follow-up actions to 
the Green Paper. 

International cooperation on mHealth, also 
involving the WHO, should prioritise 
establishing a list of medical devices, 
ethical principles, and data protection and 
interoperability provisions. (…) 

The Commission is currently exploring 
possibilities for collaboration with WHO in 
mHealth. 

As regards the relationship with the US, the 
Commission adopted in December 2010 a 
Memorandum of Understanding (MoU) on 
eHealth with the US Department of Health 
and Human services under the auspices of the 
Transatlantic Council (TEC). The latter 
focuses on international interoperability for 
electronic health records (EHRs) and 
healthcare workforce skills respectively. The 
collaboration is progressing well, producing 
good results and involving a substantial 
number of stakeholders on both sides of the 
Atlantic. The Commission considers that the 
MoU on eHealth/Health IT is the appropriate 
framework for these discussions. 

It is essential to look into removing the 
regulatory, economic, structural and 
technological barriers that damage 
European industry. SMEs have an 
important role to play in mHealth. 

The Commission welcomes this 
recommendation and intends to address 
lowering the aforementioned barriers of entry 
into the mHealth market, as well as those 
blocking social and public sector innovation 
in mHealth, in its follow-up to the Green 
Paper. It is foreseen that some actions will 
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specifically seek to support innovative SMEs. 
The Commission agrees on the importance of 
addressing access to finance issues for start-
ups both through the conventional channels 
(banks) and non-conventional ones 
(crowdfunding among others) noted in the 
EESC opinion. 
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N°23 EU Maritime Security Strategy 
JOIN(2014) 9 final – EESC 2014/1902 fin - REX/402 
501st Plenary Session – September 2014 
Rapporteur: Ms Anna BREDIMA (GRI-EL) 
EEAS – High Representative/Vice-President MOGHERINI 

Points of the EESC opinion 
considered essential   

Joint Commission HR/VP position  

Overall assessment  The HRVP and the Commission welcome 
the Opinion of the EESC as an important 
contribution towards the implementation 
of the 'European Union Maritime Security 
Strategy' (EUMSS). Overall, the Opinion 
is more or less in line with the policy 
orientation prescribed not only in the Joint 
Communication, but also in the EUMSS 
which subsequently was adopted by the 
Council in June 2014. To be noted is that 
many of the points raised by the EESC are 
already being addressed. The EUMSS 
builds upon existing initiatives and 
structures, taking stock of the work done 
so far. The EUMSS acknowledges that 
threats are multifaceted and addresses inter 
alia, cross-border and organized crime, 
maritime piracy and armed robbery at sea, 
trafficking of human beings and smuggling 
of migrants, trafficking of arms and 
narcotics, smuggling of goods and 
contraband; terrorism and other intentional 
unlawful acts at sea and in ports; 
proliferation of weapons of mass 
destruction, including chemical, biological, 
radiological and nuclear (CBRN) threats or 
environmental risks, or illegal, unreported 
and unregulated (IUU) fishing. 

1.Conclusions and recommendations  

1.1. The EESC welcomes the EU's 
demonstration of political will to place 
maritime security at the top of its 
political agenda. It supports the Joint 

The HRVP and the Commission consider 
that the EUMSS provides a common 
framework for relevant authorities at 
national and European level to reinforce 
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Communication on elements of a 
European maritime security strategy 
(EMSS) and its holistic approach to 
coping with the multifaceted maritime 
threats. European civil society is directly 
concerned by the EMSS (…) 

cooperation and further develop their 
specific policies in the maritime security 
domain. The aim of the Strategy is to 
identify and protect the EU's strategic 
maritime interests in the global maritime 
security domain, while ensuring coherence 
amongst different sector specific policies 
and strategies, strengthening the link 
between internal and external security 
aspects of the maritime policy of the EU, 
and promote civil and military cooperation 
in a balanced manner. Addressing threats 
through a holistic and cross-sector approach 
is one of the more fundamental principles of 
the strategy. 

 

1.3 The EESC calls on the EU to do 
more to work with NATO's existing 
resources. It welcomes the positive 
results from co-location of their 
operational headquarters at Northwood, 
and proposes closer collaboration with 
the Chiefs of European Navies 
(CHENS), national coastguards and the 
EU Coast Guard Functions Forum based 
on the experience of FRONTEX and the 
European Patrol Network. 

The HRVP and the Commission consider 
that under the EUMSS framework, the EU-
NATO maritime relationship should be 
further strengthened, while avoiding 
unnecessary duplication and maximizing the 
use of available mechanisms and 
capabilities. The HRVP considers that the 
EUMSS should build upon existing EU 
NATO cooperation, such as between 
operations ATALANTA and Ocean Shield, 
take advantage of the fact that operational 
headquarters are both located in Northwood, 
and build upon ongoing initiatives as the 
Shared Awareness and Deconfliction 
(SHADE) mechanism (co-chaired in 
Bahrain by ATALANTA, NATO and 
Combined Maritime Forces (CMF)) and 
similar mechanism for training and 
exercises. 

1.4 The EESC welcomes the "pooling 
and sharing" initiative for the shared use 
of equipment capabilities and 
military/civilian engagement. This will 
require compatibility of maritime and 
naval capabilities standards. Cooperation 
and solidarity between Member States 
will help to optimise the use of available 

One of the most important advantages of the 
EUMSS is that it could allow for better 
pooling and sharing of resources between 
civil and military authorities, in most cases 
between navies and coast guard functions. 
Increased cooperation also includes closer 
cooperation between EU agencies (EMSA, 
FRONTEX, EDA, EUROPOL in 
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infrastructure and ensure cost efficiency. particular). 

1.12. The EESC welcomes the Council 
Conclusions on the Gulf of Guinea 
(17/03/2014), which must be translated 
into specific measures. Local civil 
societies should be involved to ensure 
better understanding of the local 
context, and supported to put pressure 
on their governments for solutions to 
the security challenges in the Gulf of 
Guinea 

The EUMSS brings together different 
sectoral policies and EU regional 
strategies. The lessons learned in the Horn 
of Africa and the work done by the EU in 
the Gulf of Guinea have been taken into 
consideration in the strategy. The EUMSS 
takes into consideration EU Strategic 
documents, as the EU Strategy for the Gulf 
of Guinea, adopted by the Foreign Affairs 
Council in March 2014. 

1.16. Regarding the great human tragedy 
of irregular immigration by sea, the 
EESC reiterates the need: 
 

− to develop a European 
immigration policy taking 
into account its external and 
internal dimension; 
 

− to reach agreements with 
immigrants' countries of 
origin and transit in order to 
combat criminal networks 
engaged in human trafficking 
and pursue criminal 
proceedings in cooperation 
with Europol/Interpol;  
 

− to develop a list of trafficking 
kingpins (along the lines of 
the list of piracy financiers) in 
order to clamp down on 
money laundering; 
 

− to reinforce and finance 
FRONTEX so that it can be a 
genuine European Border 
Agency; 
 

− to cooperate with civil society 
in the countries of departure 

Stopping the human tragedy of irregular 
migration requires a complex solution, 
consisting, among others, of cooperation 
with countries of origin and transit, 
adequate situational awareness, good 
coordination and an intelligent over-arching 
strategy that would not be exploited by 
people smugglers.  In this context, the 
EUROSUR framework consisting of 
national and European situational pictures, a 
common pre-frontier intelligence picture 
and a common application of surveillance 
tools can bring a useful contribution.  
 
The coordinating role of the EUROSUR 
national coordination centres that 
coordinate, and exchange information 
among, all authorities with a responsibility 
for external border surveillance at national 
level, as well as with other national 
coordination centres and FRONTEX is a 
vital tool for successful cooperation in 
external sea (and land) border surveillance. 
 
The role that FRONTEX plays in planning, 
coordinating, implementing and evaluating 
joint operations at the external borders and 
contributions of the Member States in terms 
of staff and equipment should also be 
highlighted. 
•  
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of irregular immigrants to 
dissuade them from life-
threatening journeys; 
 

− to develop coastguard 
activities to patrol and rescue 
migrants; and 
 

− to reinforce effective control 
of maritime external borders 
through the European Border 
Surveillance System 
(EUROSUR). 

 

1.17. The EESC believes that the 
fundamental human rights, principles and 
values enshrined in EU law should be 
taken into account when implementing 
the EUMSS and promoted in countries 
outside the EU. 

The ambition of the EUMSS is that the EU 
can ensure a role as a global actor in the 
maritime domain and can defend the EU's 
interests, while acknowledging that the EU 
has to take adequate responsibility in the 
maritime domain, transforming into 
concrete and specific actions and promoting 
the respect for international law, human 
rights and democracy, and rules-based good 
governance at sea. The EUMSS is guided 
by four guiding principles: 1. its cross-
sectoral approach 2. functional integrity 3. 
assuring effective maritime governance and 
finally 4. the respect for Rules and 
Principles (the EU is a community of 
values, the maritime strategy underlines or 
manifests these values in the maritime 
domain, e.g. human rights, rules-based good 
governance). 



 
Commission européenne, B-1049 Bruxelles – Belgique – Téléphone : (32-2) 299 11 11. 
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2. Introduction   

2.2 This is a shared international 
responsibility requiring strong 
partnerships with countries outside the 
EU and regional organisations. The 
European Security Strategy (ESS) did 
not refer to the maritime dimension, 
except by identifying piracy as a threat. 
The European Integrated Maritime 
Policy (IMP) addressed maritime issues 
but hardly touched upon the security 
dimension. The EUMSS was adopted in 
response to the pressing need to revise 
the EU's approach to maritime security. 

Indeed, the HRVP and the Commission 
share the views of the EESC. The EUMSS 
is a shared strategic framework that 
provides the necessary basis to ensure 
coherent actions and policy development. 
The EUMSS facilitates the coordination of 
all efforts and ensures that different sectoral 
policies are 'joined up'. We can say that the 
EUMSS is the ‘missing link’ between the 
European Security Strategy (ESS - 2003) 
and the Integrated Maritime Policy (IMP – 
2007). 

 

2.3. Joint Communication   

2.3.1. The joint Communication "For an 
open and secure global maritime domain: 
elements for a European maritime 
security strategy" (6/03/2014) from the 
European Commission and the EEAS is a 
first step towards an EUMSS to be 
implemented by way of an Action Plan. 

It is to be noted that the General Affairs 
Council has followed up on the Joint 
Communication through the adoption of the 
'European Union Maritime Security 
Strategy' on 24 June 2014. This Strategy 
was complemented by an Action Plan 
adopted by the Council on 16 December 
2014. 

3. General comments   

3.2. An integrated approach should be 
taken at EU level combining civilian and 
military instruments and encompassing 
internal and external aspects of maritime 
security. Maritime nations should foster 

The EUMSS and its Action Plan contain 
various work strands. These work strands 
are built to deliver different and concrete 
cross-sectoral actions designed to defend 
the EU´s strategic interests and to define 
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regional maritime integration leading to 
the pooling and sharing of critical naval 
assets in order to meet the EU's capacity 
needs. 

responsibilities in the global maritime 
domain in line with the cross-sectorial 
approach of the strategy (i.e. combining 
civilian and military instruments and 
encompassing internal and external aspects 
of maritime security).  

4.4. Maritime Surveillance Networking 
(MARSUR), the work developed by 
EMSA, and the Copernicus Programme 
should be implemented. EMSA has 
hosted maritime surveillance applications 
through SafeSeaNet, LRIT, CleanSeaNet 
and THETIS. The work of the Common 
Information Sharing Environment 
(CISE) to achieve an effective European 
maritime surveillance capacity is to be 
commended. 

The EUMSS contains a specific work strand 
on information sharing which will address 
these issues. The implementation of the 
Common information sharing environment 
will be ensured along the lines developed in 
the Commission Communication 2014/251. 
The main idea is to enhance interoperability 
between existing maritime surveillance 
systems in order to enhance the maritime 
situational awareness picture in order to 
support more effective and cost efficient 
maritime surveillance operations.  
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N°24 Situation of Ukrainian civil society in the context of European 
aspirations of Ukraine (own-initiative opinion) 
EESC 2014/3088 fin – REX/403 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur: Mr Andrzej ADAMCZYK 
EEAS – High Representative/Vice-President MOGHERINI 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

HR/VP position  

Overall assessment The Association Agreement will be a 
key instrument for carrying out the 
much-needed reforms in Ukraine in the 
years to come, underpinned by the 
EU's support. It will provide impetus to 
go ahead with the reforms in order to 
restore the political and economic 
stabilisation of the country. This 
includes areas such as rule of law, anti-
corruption, reform of the judiciary and 
the civil service, where structural 
changes are needed. The HR/VP and 
the Commission are committed to 
continue to support Ukrainian 
authorities in implementing this reform 
agenda. However, for this to be 
successful, the active involvement and 
broad support of the civil society will 
be indispensable. 

The EU has repeatedly stressed that 
sustainable engagement, structured 
dialogue and cooperation between 
national authorities and civil society is 
essential for the implementation of the 
Eastern Partnership at national level. 
Civil society plays a crucial role in 
vitalising the public debate, monitoring 
the reform process, providing policy 
input, developing new initiatives and in 
holding governments to account. It also 
plays a key role in the implementation 
process and could contribute to fill the 
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gap of expertise within the public 
administration. Consequently, in this 
way, civil society contributes to an 
inclusive development of the country 
and to the political stabilisation 
process. It is important to note that 
whatever the level of ambition 
expressed by partners' governments in 
their relations with the EU, the EU will 
always consider the engagement with 
civil society as very important.  

As a response to the situation in 
Ukraine, the European Commission 
approved during 2014 exceptional 
measures to support Ukraine's political 
and economic stabilisation. Particular 
attention has been devoted also to the 
capacity building and involvement of 
the Ukrainian civil society by a 10 
million EUR Civil Society Support 
Programme to ensure a credible and 
effective civil society role in 
monitoring the stabilisation process 
and the implementation of the related 
key reforms.  

While the EESC contributes to the 
creation of a joint Civil Society 
Platform, comprising members of the 
EESC and representatives of Ukrainian 
civil society, the objective should be 
that all Civil Society Platforms created 
under the Association Agreements with 
Eastern partner countries should be 
implemented in a similar way. The 
EESC is also encouraged to reach out 
to the Eastern Partnership Civil Society 
Forums and the national platforms in 
the partner countries to build upon their 
expertise and experience in this area. It 
will be essential to apply inclusive and 
transparent selection procedure of 
platform members, reflecting the 
broader society, including groups such 
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as youth and journalists. 
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N°25 

 

 

Communication from the Commission to the European Parliament, the 
Council, the European Economic and Social Committee and the 
Committee of the Regions concerning the European Union Strategy for the 
Adriatic and Ionian Region (EUSAIR) 
COM(2014) 357 final - EESC-2014/4014 fin - ECO/364 
501st Plenary session - September 2014 
Rapporteur: Mr Stefano PALMIERI (GRII – IT) 
DG REGIO–Commissioner CREŢU 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

 

 

 

 

 

 

 

 

1.17.1 The EESC believes that in order to 
harness the opportunities created by research 
and innovation, the following priorities should 
be promoted: 

- setting up a transnational R&D&I (research, 
development and innovation) platform to 
secure the joint and active involvement of 
SMEs, universities, research centres, and 
technology and business incubators in 
improving SME competitiveness by 
transforming innovative ideas into market-
ready products; 

- developing transnational smart 
specialisation studies to identify innovation 
and business capacities; 

The Commission thanks the EESC and 
takes note of its findings and 
recommendations that are overall in line 
with those of the Commission. Most of 
the suggestions of the EESC have been 
taken into account in the Action Plan and 
Communication of EUSAIR. On specific 
points, please note the reply of the 
Commission below. 

_________________________________ 

1.17.1  Research and innovation is a 
cross-cutting element of the Strategy – 
rather than a specific pillar or priority - 
which should be pursued in all the four 
pillars, as appropriate. The suggestions of 
the EESC in point 1.17.1 should be 
considered by those responsible for the 
governance and management of the 
Strategy, in the context of each pillar.  
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- promoting more entrepreneurial involvement 
in deciding R&D&I policies; 

- launching an "Adriatic and Ionian 
matchmaking platform" to make it easier for 
SMEs and young entrepreneurs to obtain 
innovation funding. 

 

 

 

1.19 The EESC advocates identifying ad-
hoc indicators to enable the monitoring, 
implementation and evaluation of the 
EUSAIR's programmes and measures. 

1.19  The Commission agrees with the 
proposals of the EESC. The identification 
of result indicators and realistic targets 
based on reliable baseline data is a pre 
requisite for the implementation of the 
Strategy and for its monitoring and 
evaluation. 

1.3 The EESC believes that the EUSAIR's 
marked orientation towards the Balkan and 
Danube areas should be flanked by an equally 
significant orientation towards the other areas 
of the Mediterranean, especially in view of 
the involvement of neighbouring regions in 
the Strategy, including the Tyrrhenian and 
Aegean coastal regions. Their inclusion would 
increase the strategic value and scope of the 
development opportunities. 

1.3  Macro-regional strategies should 
not set new dividing lines in Europe. 
Cooperation between EUSAIR and the 
neighbouring strategies, countries and 
regions should be actively pursued.  

As indicated in the Communication and 
acknowledged by the Council in its 
conclusions of 29 September 2014, the 
Strategy remains open to future 
developments.  

However, any decision to extend the 
thematic scope or the geographical 
coverage of EUSAIR remains with the 
participating countries. 

1.18 The EESC criticises the fact that 
EUSAIR does not include specific measures 
to enhance the region's social dimension. It is 
advisable to include priorities and measures to 
support the inclusion of people with 
disabilities, prevent discrimination on grounds 
of race, ethnicity, age, sexual orientation or 
gender and address the social issues 
associated with irregular migration, which 
mostly affect the southern part of the region. 

1.18.1 The EESC believes that EUSAIR's 

The Strategy has a clear social dimension 
by making job creation one of its 
strategic objectives.  

The scope of the Strategy (four thematic 
pillars and related priorities/indicative 
measures) builds on the results of 
extensive stakeholder consultation, and 
reflects the conclusions of the report on 
the added value of macro-regional 
strategies which recommended 
concentrating on a limited number of 
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social dimension must be integrated and 
strengthened, in line with the Commission's 
proposal, by promoting social investment and 
the necessary modernisation of social 
protection systems in order to: 

- ensure that social protection systems meet 
people's needs at critical times in their lives; 

- provide adequate and sustainable social 
protection systems;  

- implement active inclusion strategies in full. 

well-defined objectives, matching 
particular needs for improved and high-
level cooperation.  

Should the participating countries 
consider it feasible and necessary, the 
scope of the Action Plan can be revised, 
in due course. 

2.5 Not all public, economic and social 
stakeholders have been able to participate 
adequately in the planning of EUSAIR. This, 
for example, has been the case for SMEs, 
trade unions and associations that represent 
social interests in the Balkan coastal area. 

The extended consultation process of the 
Strategy which started in September 2013 
with questionnaires and seminars 
organised by each participating country 
and closed with the stakeholders' 
conference in Athens in February 2014 
was open to all partners of the macro-
region. Each participating country was 
responsible for actively involving all 
their relevant stakeholders in the 
consultation process. In parallel, the 
Commission conducted an online 
consultation (from October 2013 to 
January 2014) which was open to the 
general public. The Adriatic and Ionian 
Initiative as a key partner for the Strategy 
has also promoted consultation of its 
fora, including Forum of the Adriatic and 
Ionian Chambers of Commerce which 
represents more than 43 chambers in the 
macro-region covering a considerable 
number of SMEs. Their comments were 
incorporated both in the Communication 
and the Action Plan.  

The relevant stakeholders will be actively 
involved also in the implementation of 
the strategy. 
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N°26 Governance of macro-regional strategies 
COM(2014) 284 final – EESC 2014/3857 fin – ECO/367 
502nd Plenary Session – October 2014 
Rapporteur:  Mr Etele BARÁTH (GRIII-HU) 
DG REGIO – Commissioner CREŢU 

Points of the EESC opinion considered 
essential 

Commission position  

1.3 In view of the nature of the 
objectives, it is disappointing that in the 
report the concept of "governance" in 
relation to macro-regional strategies is 
confined to political, institutional and 
administrative/organisational cooperation.  

 

1.4 The "partners" are only given a very 
subordinate role in the Commission's 
report. Economic and social stakeholders 
are not mentioned, while civil society 
players are only included as the recipients 
of information. 

The Commission thanks the EESC and 
takes note of its findings and 
recommendations that are overall in 
line with those of the Commission.  

 

The Commission acknowledges that its 
report focuses on ways to improve the 
governance of macroregional 
strategies, as requested by the Council 
in their conclusions. It thus addresses 
priority issues that need to find better 
solutions.  

 

The Commission's report on 
governance of strategies mentions 
examples whereby civil society is fully 
involved in the coordination and 
implementation of priorities in 
macroregional strategies (Priority 
"biodiversity" in the Danube Region, 
priority "Energy" in the Baltic region).  

1.6 It should be noted that despite 
European-level cooperation with the EESC, 
which has been asked to draw up an 
opinion, at the intermediate macro-regional 
or regional levels there is no question of 
partnership either in relation to framing 
strategies or decision-making. 

When preparing macroregional 
strategies, the Commission  broadly 
consults all the stakeholders through 
online open public consultations, 
conferences, seminars and other events, 
in order to exchange, debate and take 
into consideration the opinions and 
ideas expressed by the partners. For 
each Strategy, an annual forum is also 
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organised every year to maintain a 
continuous dialogue with the 
participating partners. Moreover, each 
priority area coordinator is invited to 
promote this dialogue in their 
respective priority. 

1.12 The EESC agrees that it is important 
to concentrate resources and to ensure 
effectiveness and efficiency. However, it 
points out that the analysis does not address 
issues relating to how the implementation of 
the strategies and action plans can be 
measured, nor does it discuss the 
quantitative and qualitative indicators which 
are essential in calculating investment 
returns and thus demonstrating added value. 
One of the tasks of the "technical points" 
could be to set up a uniform monitoring 
system and prepare ex-ante and ex-post 
evaluations. 

 

The Commission's report focuses on 
the question of governance 
mechanisms. The Commission is aware 
that progress of each strategy needs to 
be monitored and evaluated. The 
Council conclusions recently adopted 
on the EU Strategy for the Adriatic-
Ionian Region also call for adequate 
monitoring and evaluation. The 
Commission is currently working on 
this question and will address it with 
the support of Interact and the future 
transnational programmes concerned. 
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N°27 Women in science (own-initiative opinion) 
EESC 2014/0625 fin – SOC/502 
502nd Plenary Session - October 2014 
Rapporteur: Ms Indré VAREIKYTĖ (GRIII-LT) 
DG RTD – Commissioner MOEDAS  

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

1.4 The Committee urges the European 
Commission to propose a recommendation 
to Member States containing common 
guidelines on institutional change to promote 
gender equality in universities and research 
institutions, as announced in the European 
Research Area (ERA) Communication of 
2012. 

1.5 The recommendation should 
encourage Member States to remove legal 
and other barriers to the recruitment, 
retention and career progression of female 
researchers; address gender imbalances in 
decision-making processes and strengthen 
the gender dimension in research 
programmes. 

 

The Commission agrees with the EESC 
on the need for institutional change to 
promote gender equality in research 
institutions, including universities. 
 
The Commission considers that the 
conditions for the completion of ERA 
identified in the 2012 ERA 
Communication are in place and it is 
now for the Member States to 
implement the necessary reforms. 
 

Following the conclusions of the 
Council (Competitiveness) in February 
2014, Member States committed to 
develop an ERA Roadmap by mid-
2015, in close cooperation with the 
Commission. The 2014 ERA Progress 
Report stressed the need for joint effort 
and systemic strategy aiming at longer-
term institutional change in the 
European research system. The 
roadmap will include key actions that 
Member States will implement at 
national level in line with the ERA 
priorities, including gender equality. In 
the light of the key actions of the ERA 
Roadmap, the Commission will 
consider what further action would be 
necessary at EU level. 
 
Furthermore, the Commission supports, 
under the Science in Society Programme 
of the Seventh Framework Programme 

http://ec.europa.eu/research/science-society/index.cfm?fuseaction=public.topic&id=1253&lang=1
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(FP7), a collaboration of 12 national 
programme owners, GENDER-NET 
(2013-2016), dedicated to the promotion 
of gender equality through institutional 
change, as well as to the integration of 
sex and gender analysis in research. 
GENDER-NET will carry out joint 
assessments of existing national/regional 
initiatives, define priority areas for 
transnational collaborations, and 
implement a selection of joint strategic 
activities. 
 
Moreover, the Commission has financed 
under FP7, and will continue to finance 
under Horizon 2020, the setting up of 
gender equality plans (GEPs) in research 
performing and research funding 
organisations, in order to: 
 

- remove barriers to the recruitment, 
retention and career progression of 
female researchers; 
 
- address gender imbalances in 
decision making processes; 
 

- strengthen the gender dimension in 
research programmes. 

4.1 The Committee urges the European 
Commission to propose a recommendation 
to Member States containing common 
guidelines on institutional change to 
promote gender equality in universities and 
research institutions, as announced in the 
ERA Communication of 2012. The 
recommendation should encourage Member 
States to remove legal and other barriers to 
the recruitment, retention and career 
progression of female researchers; address 
gender imbalances in decision-making 
processes and strengthen the gender 

The Commission welcomes the support 
of the Committee for the exchange of 
good practice within ERA.  
 
The Commission has regularly asked 
expert groups to report on good 
practices in gender equality. For 
example, the report published in 2011 
on "structural change in research 
institutions" identified good practices.  
 
The Commission has also set up the 
Helsinki Group on Gender in Research 
and Innovation, which gathers national 



 113

dimension in research programmes. It 
should also include a comprehensive list of 
the most efficient examples existing in the 
countries of the ERA. 

representatives of Member States and 
Associated Countries. It advises the 
Commission on initiatives to promote 
gender equality in research and 
innovation at EU level. The Helsinki 
Group is also a valuable forum for 
exchange of good practices and for 
dialogue about national policies. On the 
basis of a survey among the members, a 
report was recently produced on "gender 
equality policies in public research" in 
31 European countries. 
 
Under FP7, the Commission also funds 
a project called RRI Tools (2014-2016) 
that will develop a toolkit to put into 
practice Responsible Research and 
Innovation (RRI), including gender 
equality. 

 

1.6 The Committee also calls on the 
Commission to continue developing and 
implementing awareness programmes 
aimed at attracting more girls into STEM 
fields (science, technology, engineering and 
mathematics) and more women into 
research. 
 
1.7 Greater cooperation between the 
relevant Commission directorates (DG 
Education and Culture and DG Research 
and Innovation) should be ensured. 
 
4.2 The Committee also calls on the 
Commission to continue developing and 
implementing awareness programmes 
aimed at attracting more girls into STEM 
fields (science, technology, engineering and 
mathematics) and more women into 
research, as well as special programmes for 
career guidance and assistance. In this 
regard, greater cooperation between the 
relevant Commission directorates (DG 

The Commission welcomes the support 
of the EESC and brings to its attention 
the following initiatives: 
 
− The campaign "Science, it's a girl 

thing" also addresses the teachers 
(through workshops and production 
of specific material on gender 
equality in the classroom) thanks to 
a partnership with Scientix, the 
community for science education in 
Europe funded by the Commission 
under FP7. 

 
− Furthermore, under Horizon 2020 

and the work programme 2014-2015 
"Science with and for Society": 

- the Commission will support 
awareness-raising activities to be 
carried out in the umbrella of the 
campaign "Science, it's a girl 
thing". In the short term, the 
action will contribute to change 
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Education and Culture and DG Research 
and Innovation) should be ensured. Such 
cooperation would enable joint efforts to 
secure better results in terms of gender 
equality, research and education as a whole. 

 

the way science is communicated 
and increase the participation and 
interest of girls in STEM. In the 
long term, it will contribute 
towards ERA objectives, by 
increasing the number of female 
researchers in Europe; 

- gender equality is taken into 
account in the call for proposals 
"Making Science Education and 
Careers Attractive For Young 
People". 

 
As far as the cooperation between DG 
RTD and DG EAC is concerned, the 
Commission draws the EESC's attention 
to collaborations already in place:  
 

- in the context of the 
implementation of Horizon 2020, 
which is coordinated by DG 
RTD, and in particular for 
gender as a cross-cutting issue; 
 

within the interservice group for the 
implementation of the Commission 
Gender Equality Strategy 2010-2015, 
which is coordinated by DG JUST. 

4.3 The Commission should ensure a 
gender balance in the EU's education and 
research mobility schemes. 

With the Horizon 2020 Marie 
Skłodowska-Curie actions (MSCA), 
DG EAC funds the training, mobility, 
and career development of researchers, 
and also contributes to gender balance 
in research.  Equal opportunities are to 
be ensured, both at the level of 
supported researchers and in project 
supervision; a respective clause is 
included in the model grant agreement. 
The Programme promotes high quality 
employment and working conditions 
for researchers, in line with the 
principles of the European Charter for 
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Researchers and the Code of Conduct 
for the Recruitment of Researchers 
(Charter and Code) and the Principles 
for Innovative Doctoral Training 
adopted by the ERA Steering Group on 
Human Resources and Mobility. 
Furthermore, experienced researchers 
have the possibility to resume a career 
after a break via a dedicated Career 
Restart Panel. All MSCA projects are 
encouraged to take appropriate 
measures to counteract gender-related 
barriers to career development. This 
point is for example reflected in the 
award criteria of the Programme. The 
MSCA are regarded as a best practice 
example for promoting gender balance 
in research: in FP7 nearly 40% of 
Fellows are women.  

1.8 The Committee further recommends 
collecting and disseminating sex-
disaggregated data related to research and 
innovation within the Eurostat framework. 

 

4.4 The Committee further recommends 
collecting and disseminating sex-
disaggregated data related to research and 
innovation within the Eurostat framework, 
in order to ensure more reliable and 
comparable indicators, smoother data 
collection and monitoring processes, which 
would assist the development of the post-
2015 strategy for equality between women 
and men. 

The Commission takes note of these 
requests for further sex-disaggregated 
data collections. Eurostat has already 
introduced gender breakdowns where 
possible given the current constraints 
arising from the cost of collecting the 
data and the burden on respondents. 
This covers statistical information on 
the participation of women in the areas 
of Science and Technology and, in 
particular, research and development 
statistics and statistics on human 
resources in science and technology. 
Diverse sets of gender-disaggregated 
data are available also in education 
statistics. In addition, Eurostat provides 
technical assistance to accompany DG 
RTD in the production of She Figures, 
published every three years since 2003. 

 



 116

 

N°28 Proposal for a Decision of the European Parliament and of the Council 
establishing a programme on interoperability solutions for European 
public administrations, businesses and citizens (ISA2): Interoperability as 
a means for modernising the public sector 
COM(2014) 367 final – EESC 2014/4603 fin – TEN/556 
502nd Plenary session - October 2014 
Rapporteur: Mr Stuart ETHERINGTON (GRIII-UK) 
DG DIGIT – Commissioner OETTINGER 

Points of the EESC opinion considered 
essential   

Commission position  

1.2.4 Public trust and confidence in public 
administrations and their ability to manage 
personal data and respect privacy is a cause 
for concern. The proposal does not mention 
public trust and confidence as a risk, nor 
does it note any other risks or disbenefits to 
interoperability. It should also take into 
account any concerns that the European 
Data Protection Supervisor may have 
regarding the processing of personal data in 
more than one Member State. These should 
be addressed more clearly in the activities 
of the programme. 

The Commission would like to clarify 
the mechanism of creating solutions in 
the proposed programme. ISA², like its 
predecessor ISA, aims to create 
interoperability solutions for the 
European public administrations. These 
solutions are developed by the 
Commission and they are available for 
free to all European public 
administrations. The development and 
provision of the solutions fall under the 
existing EU legislation on data 
protection. When a solution is applied 
in the national context of a Member 
State, the national legislation on data 
protection applies as well.  

The Commission believes that with 
interoperability we assist European 
public administrations to deliver better 
e-services to their citizens and 
businesses. The increase of the quality 
of the delivered service has as a 
consequence the increase of the 
efficiency of the administration and the 
level of satisfaction of the citizens and 
businesses. Therefore the public trust 
and confidence in the administration 
can be significantly higher.  

The Commission reserves its position 
pending the outcome of the 
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negotiations with other institutions. 

1.2.5 A robust Citizens’ Summary should 
be developed in order to address concerns 
about value for money and to justify the 
social benefits claimed by the programme. 

The Commission agrees with the 
Committee and will draft a citizen’s 
summary. 

1.2.6 More practical use cases should be 
employed to demonstrate the practical need, 
from a citizen perspective, of 
interoperability between national public 
administrations. 

The Commission agrees with the 
Committee and would like to bring to 
the attention of the Committee the 
examples provided in the ISA 
programme webpage: 
http://ec.europa.eu/isa. 

1.2.8 The operation of the ‘incubator’ and 
‘solution bridge’ activities has the potential 
to be market distorting. Therefore: 

• the Commission may need to satisfy 
itself that these activities will not distort the 
market and have the effect of reducing 
commercial supply of interoperability ICT 
solutions. 

The Commission endeavours to ensure 
that the availability of frameworks and 
recommendations such as the European 
Interoperability Framework (EIF) and, 
at a later stage, the European 
Interoperability Reference Architecture 
(EIRA), gives the industry the 
opportunity to contribute actively to 
the development of digital public 
services in various ways and allow 
administrations to benefit from the 
expertise and know-how available on 
the market. 

Moreover, the Commission believes 
that a solution that is created with 
Commission funds and is given for free 
to be used by Member States does not 
exclude the private sector to use it 
accordingly for the creation of profit. 
The only restriction imposed by the 
open licence covering the solutions is 
the restriction that open software 
cannot be sold for profit. Even the 
ready-made open solutions when they 
are applied in a Member State require 
to some extent the provision of services 
from the private sector (customisation, 
installation, maintenance, etc). The 
solutions that are already available and 
those that will be made available are 

http://ec.europa.eu/isa
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developed, implemented and 
maintained by the market, following 
public procurement. 

The Commission believes that raising 
the level of interoperability in Europe 
will boost the market of ICT 
interoperable solutions. Furthermore, 
the Commission reserves the right to 
make available for free solutions that 
are developed by the Commission with 
the Union’s funding.  

1.2.8 The operation of the ‘incubator’ and 
‘solution bridge’ activities has the potential 
to be market distorting. Therefore: 

• the selection of new solutions, and 
the choice of solutions for longer-term 
support until sustainability, should be 
rigorously tested and evaluated in a process 
that stakeholders can be confident in. 

The Commission would like to assure 
the Committee that all solutions 
included in the rolling work 
programme of the proposed 
programme, ISA2, will be discussed 
and agreed with the Member States in 
the programme’s committee according 
to the comitology procedures described 
in Article 10. 

1.2.8 The operation of the ‘incubator’ and 
‘solution bridge’ activities has the potential 
to be market distorting. Therefore: 

• If market distortion is a valid 
concern, then the incubator should instead 
focus on developing or adopting standards 
and utility libraries rather than providing 
‘turn-key’ solutions. 

The Commission believes that there 
will be no market distortion by the 
proposed programme. And in what 
concerns standards, one of the major 
activities of the proposed programme is 
the active contribution to 
standardisation and the creation of 
reusable tools. 

1.2.9 The restriction to non-commercial 
purposes may limit the impact of ISA²: if 
civil society cannot build upon the work of 
ISA² for commercial purposes they are less 
likely to engage with the programme. 

The Commission emphasises that no 
restrictions are imposed on private 
companies to use the solutions created 
from the programme as long they 
respect the provisions of the open 
licence that accompanies the 
interoperable assets. 

1.2.10 For multilingualism reasons, every 
IT solution must be compatible to the 
Universal Character Set (Unicode, ISO/IEC 
10646) (UCS), as demanded by the final 

The Commission shares the same 
respect as the Committee for 
multilingualism and for this reason, as 
it is seen in article 4, multilingualism is 
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report of the High Level Group on 
Multilingualism (2007). If there is a current 
or potential future legal requirement for 
European level interoperability, a subset of 
the UCS shall be specified for 
manageability. 

one of the principles of the proposed 
programme.  

The Commission would like to 
emphasise the importance of the use of 
standards and common specifications 
and the clear contribution of the 
proposed programme to standardisation 
activities.  
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